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CAMPAGNE LABOURS- SEMAILLES  
2025-2026 

Plus de trois millions de 
quintaux de semences 

mobilisés P 5

BOURSE D'ALGER  
Mme Amel Selmoun nommée 

directrice générale P 3

PRODUCTION DE 
COTON ET MISE EN 
EXPLOITATION D’UNE 
BRIQUETERIE À ADRAR  
Les instructions  
du ministre  
de l’Industrie  
 
Le ministre de l'Industrie, Yahia 
Bachir, a mis l'accent, hier dans la 
wilaya d'Adrar, sur la nécessité d'ac-
célérer les travaux techniques et 
d'ingénierie pour la mise en exploi-
tation de la briqueterie de la com-
mune de Fenoughil (Sud d'Adrar) 
en mars prochain.  

  P 2 
 

ACCOMPAGNEMENT  
DES ARTISANS  
DANS LE FINANCEMENT 
DE LEURS PROJETS 
L’Etat réaffirme  
son engagement  
 
La ministre du Tourisme et de l'Ar-
tisanat, Houria Meddahi, a réaf-
firmé, lundi à Alger, la volonté de 
l'Etat d'accompagner les artisans 
dans le financement de leurs pro-
jets, soulignant que l'artisanat est 
désormais «un composant straté-
gique» du système économique.  

  P 5 
 
INVESTISSEMENT  
Les dispositions du 
PLF 2026 saluées 
par les députés  
 
Les membres de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) ont salué, 
lundi, les mesures d'appui à l'inves-
tissement et les dispositions visant à 
consacrer le caractère social de 
l'Etat, prévues dans le projet de loi 
de finances (PLF) 2026, se disant sa-
tisfaits des indicateurs économiques 
positifs contenus dans le texte. 

 P 3

Les importations d’équipements photovoltaïques de l’Algérie en provenance de Chine ont 
atteint 1,4 gigawatt (GW) entre janvier et septembre 2025, contre seulement 20 mégawatts 

(MW) sur la même période en 2024. Ce bond remarquable témoigne de l’accélération 
concrète des projets énergétiques inscrits dans la stratégie nationale de transition vers les 

énergies renouvelables.  P 3

1,4 GIGAWATT (GW) D’ÉQUIPEMENTS IMPORTÉS  
EN NEUF MOIS 

Les projets EnR  
s’accélèrent 

RAPPORT  

Chaque année le 
changement climatique 

coûte la vie à des millions  
de personnes  P 16

PRÉSIDENCE  

Tebboune reçoit une 
demande du président 
allemand pour gracier 

Boualem Sansal

P 16



Par S R. 
 

Le Ministère du Commerce Ex-
térieur et de la Promotion des 
Exportations a annoncé le dé-

but des procédures de compensa-
tion des dossiers déposés pour 
l'année 2025 par les opérateurs 
économiques actifs dans le do-
maine de l'exportation. Dans un 
communiqué, le ministère a précisé 
que « dans le cadre des mesures 
d'accompagnement des exporta-
teurs, dans le cadre des efforts vi-

sant à encourager et diversifier les 
exportations, et à instaurer une 
nouvelle dynamique pour l'écono-
mie nationale basée sur le soutien 
à la production locale et le renfor-
cement de sa compétitivité sur les 
marchés internationaux, le Minis-
tère du Commerce Extérieur et de 
la Promotion des Exportations in-
forme l'ensemble des opérateurs 
économiques actifs dans le do-
maine de l'exportation qu'il a en-
tamé les démarches pour la com-
pensation des dossiers déposés 

pour l'année 2025 via la plateforme 
numérique dédiée à la gestion du 
compte du fonds de promotion des 
exportations : [https://fspe.com-
merce.gov.dz/](https://fspe.com-
merce.gov.dz/). »  
Le ministère a invité tous les opéra-
teurs économiques à soumettre 
leurs dossiers traités et acceptés 
via la plateforme numérique men-
tionnée, ainsi qu'à corriger et sou-
mettre les réserves enregistrées 
pour les dossiers classés sous la 
rubrique « En attente de correction 

», afin de permettre l'achèvement 
de l'examen de leurs dossiers dans 
les plus brefs délais.  
Le ministère a également précisé 
que « la date limite pour soumettre 
les dossiers via la plateforme nu-
mérique a été fixée au 1er décem-
bre 2025, afin de permettre à ses 
services de terminer l'examen des 
dossiers et de compenser les opé-
rateurs économiques actifs dans le 
domaine de l'exportation dans les 
délais légaux définis».

COMMERCE EXTÉRIEUR  

Lancement de l’opération de compensation des exportateurs 
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FINANCE ISLAMIQUE 
La BNA inaugure 

une nouvelle 
agence à Blida 

 

La Banque nationale d'Algé-
rie (BNA) a inauguré une 
nouvelle agence à Blida, 

dédiée exclusivement à l'acti-
vité de la Finance islamique et 
ce, dans le cadre de sa straté-
gie visant l'extension de son ré-
seau, indique lundi un commu-
niqué de la banque. Avec l'ou-
verture de cette nouvelle 
agence "1280", située au boule-
vard Mustapha Benboulaid, le 
réseau BNA de la finance isla-
mique compte désormais 16 
agences et 108 guichets, soit 
124 structures commerciales à 
travers le pays, a précisé la 
même source. L'inauguration 
de la nouvelle agence reflète 
"l'engagement de la BNA à dé-
velopper davantage l'activité de 
la finance islamique, inscrit 
comme un axe majeur dans 
son plan stratégique 2024-
2028, et à contribuer active-
ment à l'effort collectif en ma-
tière de bancarisation et d'inclu-
sion financière, en adéquation 
avec les orientations des pou-
voirs publics", souligne la 
banque publique dans son 
communiqué.  
 

GHARDAÏA 
Plus de 19.700 

cartes Chifa 
actualisées à ce 

jour  
 

Pas moins de 19.760 
cartes Chifa ont été ac-
tualisées au niveau des 

officines de pharmacie conven-
tionnées avec la Caisse natio-
nale des assurances sociales 
des salariés (CNAS), dans la 
wilaya de Ghardaïa, depuis le 
lancement de l’opération en 
mai dernier, a-t-on appris lundi 
auprès de la Caisse. L’opéra-
tion vise la numérisation des 
prestations, l’élargissement des 
avantages offerts par la CNAS 
via des techniques modernes 
adaptées aux exigences de la 
modernité et aux exigences de 
la transition numérique de la 
Caisse, assurant des presta-
tions à distance et réduisant les 
désagréments de déplacement 
vers ses différents centres, a-t-
on expliqué. L’opération, qui 
couronne un processus de 
large utilisation de la carte 
Chifa, devenu un outil essentiel 
pour la couverture sanitaire de 
l’assuré social, permet une ac-
tualisation électronique de la 
Carte et sa validité et, ainsi, 
une réduction des procédures 
papiers, un gain de temps ap-
préciable et l’atténuation de la 
pression sur les structures de la 
CNAS, a précisé à l’APS le 
chargé de communication de la 
CNAS-Ghardaïa, Kamel Guet-
tai. La CNAS-Ghardaïa a déli-
vré à ce jour 178.355 cartes 
Chifa aux assurés sociaux et 
leurs ayants-droits depuis le 
lancement de cette carte en 
2008, selon les données de la 
Caisse. (APS) 30238/253

PRODUCTION DE COTON ET MISE EN EXPLOITATION  
D’UNE BRIQUETERIE À ADRAR  

Les instructions  
du ministre de l’Industrie 

Le ministre de l'Industrie, Yahia Bachir, a mis l'accent, hier dans la wilaya d'Adrar, sur la nécessité 
d'accélérer les travaux techniques et d'ingénierie pour la mise en exploitation de la briqueterie de la 

commune de Fenoughil (Sud d'Adrar) en mars prochain. 

Par R E. 
 

La 10e édition du Salon international 
de la pêche et de l’aquaculture (SIPA 
2025) s’est conclue dimanche à Oran 

par une série de recommandations visant 
à renforcer la dynamique de développe-
ment du secteur, à promouvoir l’investis-
sement et à moderniser la gestion à tra-
vers la numérisation et l’innovation. Les 
recommandations ont souligné l’impor-
tance d’ancrer la culture du numérique 
dans le secteur, notamment par la mise en 
place de standards et de technologies uni-
fiés garantissant l’interopérabilité des sys-
tèmes et facilitant l’échange automatique 
des données entre les différents acteurs. 
Elles ont également insisté sur la nécessité 

de soutenir l’innovation numérique à tra-
vers les centres de recherche et les incuba-
teurs, ainsi que sur la finalisation de la 
chaîne d’information indispensable au 
bon déroulement des activités de produc-
tion.  
Les participants ont aussi appelé à renfor-
cer l’entrepreneuriat et les start-up, en 
mettant en valeur les projets innovants 
dans le domaine de la pêche et de l’aqua-
culture, tout en intensifiant l’accompagne-
ment des professionnels pour la création 
de coopératives efficaces, gérées selon des 
principes modernes administratifs et fi-
nanciers.  
Par ailleurs, les recommandations ont 
souligné la nécessité pour les investisseurs 
de souscrire à des contrats d’assurance 

performants, garantissant la pérennité des 
projets à long terme et ont appelé les com-
pagnies d’assurance à jouer un rôle plus 
actif dans l’accompagnement des éleveurs, 
à travers des services de prévention, de 
protection et de conseil. Il a également été 
recommandé de renforcer la coordination 
avec Algérie Télécom Satellite afin d’assis-
ter les armateurs dans les opérations tech-
niques, de réviser les tarifs des services et 
de réaliser des tests techniques avant les 
sorties en mer. Enfin, les recommanda-
tions ont souligné la nécessité d’assurer la 
participation des entreprises nationales à 
l’événement "AgroFood Oman", prévu du 
1er au 3 décembre prochain au Sultanat 
d’Oman, où l’Algérie sera l’invitée d’hon-
neur.

"SIPA 2025" À ORAN  

Appel à promouvoir l’investissement 

Synthèse S R. 
 

Lors de la première étape de sa visite 
de travail dans la wilaya d'Adrar, le 
ministre a écouté, au niveau de la bri-

queterie de Fenoughil, un exposé sur les six 
(6) unités industrielles, dans la wilaya 
d'Adrar, ayant été transférées au groupe in-
dustriel des ciments d'Algérie (GICA), 
après avoir été récupérées par voie de jus-
tice (jugements définitifs). Les responsables 
du groupe GICA ont aussi fait part des dé-
marches adoptées et des contraintes ren-
contrées pour la réhabilitation de ces unités 
afin de permettre leur mise en exploitation 
dans les délais impartis, à l'instar de la bri-
queterie de Fenoughil appelée à assurer une 
production de 300.000 tonnes/an, selon les 
explications fournies. Toutes les démarches 
ont été finalisées, dans l'attente du raccor-

dement de cette entité industrielle à l'élec-
tricité, sur une distance de 40 km, et de son 
raccordement au réseau de gaz dans les plus 
brefs délais, après parachèvement des éva-
luations de la commission technique 
concernée, a-t-on ajouté. Le ministre de 
l'Industrie a saisi l'opportunité pour appeler 
à l'accélération des travaux de raccorde-
ment au réseau électrique en vue de sa mise 
en service en mars 2026, et au respect des 
normes de qualité dans la production.  

 
Une usine agro agro-industrielle  

de coton relancée  
 
M. Yahia Bachir a ensuite visité le groupe-
ment intégré de production de coton, cou-
vrant une superficie globale de 5.000 hec-
tares sur le territoire de la commune de Ta-
mentit et qui a été transféré au groupe 

''Agrodiv''.  Sur site, il a appelé ses gestion-
naires à arrêter un plan d'action bien étudié 
et recourir aux expertises existantes dans ce 
type d'activités, en vue de permettre son 
entrée en production, ainsi qu'à accélérer le 
raccordement du projet au réseau d'électri-
cité.  
Le groupement est constitué d'un système 
d'exploitation agricole du coton sur 4.000 
ha accompagné d'une unité de traitement, 
ainsi que d'un système d'exploitation agri-
cole de fruits et légumes sur 1.000 ha avec 
une unité de transformation. Le projet, d'un 
coût de 8 milliards DA, devra générer 300 
emplois directs et 750 autres indirects, se-
lon les données fournies. Le ministre de 
l'Industrie poursuit sa visite de travail dans 
la wilaya et inspectera dans la prochaine 
étape la cimenterie du groupe ''Gica'' à Ti-
megtène (Est de la wilaya).  



Par R E. 
 

Les membres de l'Assemblée po-
pulaire nationale (APN) ont sa-
lué, lundi, les mesures d'appui à 

l'investissement et les dispositions vi-
sant à consacrer le caractère social 
de l'Etat, prévues dans le projet de loi 
de finances (PLF) 2026, se disant sa-
tisfaits des indicateurs économiques 
positifs contenus dans le texte. Cela a 
été exprimé lors d'une séance plé-
nière à l'APN, présidée par Ibrahim 
Fakhour, vice-président de l'assem-
blée, consacrée au débat du PLF 
2026 présenté, dimanche, par le mi-
nistre des Finances, Abdelkrim Bouz-
red, en présence de membres du 
gouvernement.  
Dans ce cadre, le député Rabah Dai-
mellah (Mouvement El-Bina) s'est féli-
cité des dispositions relatives à la 
protection du pouvoir d'achat et à la 
stimulation de l'investissement, no-
tamment à travers la non approbation 

de nouvelles augmentations fiscales, 
appelant à renforcer le rôle des pe-
tites entreprises et des start-up dans 
l'économie nationale. Pour sa part, le 
député Mehdi Kouira (Rassemble-
ment National Démocratique-RND) a 
mis l'accent sur l'importance de la 
non introduction d'augmentations fis-
cales dans le projet, considérant que 
cela témoigne de l'engagement de 
l'Etat à encourager l'investissement et 
à protéger le pouvoir d'achat des ci-
toyens, insistant sur la nécessité 
d'orienter les investissements vers les 
secteurs productifs tels que l'agricul-
ture, les industries manufacturières et 
les énergies renouvelables.  
De son côté, Mokhtar Bousbia (indé-
pendants) a salué l'amélioration des 
indicateurs économiques dans le PLF 
2026, particulièrement pour ce qui est 
du taux de croissance, de la baisse 
de l'inflation, et de la préservation du 
pouvoir d'achat, appelant au dévelop-
pement du réseau routier dans les wi-

layas du Sud pour accompagner la 
dynamique croissante de l'investisse-
ment. Le député Zouahra Kamel 
(parti du Front de Libération Natio-
nale, FLN) a insisté sur la levée du 
gel des projets publics vitaux, notam-
ment dans les secteurs de l'éduca-
tion, de la santé et des transports, sa-
luant l'augmentation de la valeur de 
l'allocation chômage et proposant 
d'étendre l'âge d'éligibilité à cette allo-
cation jusqu'à cinquante (50) ans. De 
son côté, la députée Farida Ghamra 
(Mouvement de la société pour la 
paix-MSP), a salué les décisions rela-
tives à l'augmentation des salaires, à 
l'importation d'autobus et au dévelop-
pement de la finance islamique, souli-
gnant la nécessité de lutter contre la 
bureaucratie qui entrave la réalisation 
des projets de développement. Le dé-
puté Ali Mouilhi (Front de la justice et 
du développement-FJD) a appelé à la 
levée du gel des projets vitaux et à la 
révision des conditions d'éligibilité 

pour l'accès au logement public loca-
tif, notamment dans les wilayas fron-
talières de l'Est du pays. Le député 
Fateh Brikat (Front El Moustakbal) a 
estimé que le projet de loi établit un 
équilibre entre les ambitions du déve-
loppement et les capacités de mise 
en œuvre, saluant les réformes éco-
nomiques et sociales initiées par 
l'Etat, et qui se poursuivront à travers 
le PLF 2026.  
Les intervenants ont également émis 
plusieurs observations et proposi-
tions, telles que la facilitation de l'ex-
portation de l'excédent de la produc-
tion agricole et l'encouragement des 
industries de transformation, tout en 
appelant à la réalisation de structures 
publiques dans les secteurs de l'édu-
cation, de la santé, de l'hydraulique, 
de la culture et des sports, à même 
de refléter les orientations du PLF 
vers le renforcement d'un développe-
ment global et équilibré. 

BOURSE D'ALGER  
Mme Amel 

Selmoun nommée 
directrice générale  
 

Par R E. 
 

La Société de gestion de 
la Bourse des valeurs 
(SGBV) a annoncé, hier, 

dans un communiqué, la no-
mination de Mme Amel Sel-
moun au poste de directrice 
générale de cette institution fi-
nancière, succédant ainsi à 
Yazid Belmihoub. 
Selon le document, l'installa-
tion de Mme Selmoun a eu 
lieu dimanche par le Conseil 
d'administration de la SGBV 
(Bourse d'Alger). Cette nomi-
nation s'inscrit dans le cadre 
de la dynamique de moderni-
sation et de développement 
engagée par la Société, vi-
sant à renforcer l'efficacité et 
l'attractivité du marché bour-
sier national. Membre du 
conseil d'administration de-
puis 2023, Mme Selmoun re-
présentait alors la Banque de 
l'agriculture et du développe-
ment rural (BADR), action-
naire de la SGBV. Diplômée 
de l'Ecole supérieure de 
banques, Mme Selmoun cu-
mule une longue expérience 
dans le secteur financier. Elle 
a occupé plusieurs postes de 
responsabilité dans le 
contrôle de gestion, le pilo-
tage institutionnel et le déve-
loppement du marché des ca-
pitaux, indique le document. 
Créée le 25 mai 1997 en 
vertu du décret législatif n 93-
10 du 23 mai 1993, la SGBV 
est une société par actions 
(SPA) dotée d'un capital so-
cial de plus de 485 millions de 
dinars. Elle constitue un cadre 
organisé et réglementé des-
tiné aux intermédiaires en 
opérations de bourse (IOB), 
leur permettant d'exercer 
leurs missions conformément 
aux lois et règlements en vi-
gueur. Depuis sa création, la 
SGBV a mis en place les dis-
positifs opérationnels et tech-
niques nécessaires aux trans-
actions sur les valeurs mobi-
lières admises en Bourse, 
rappelle le communiqué.  

INVESTISSEMENT  

Les dispositions du PLF 2026 saluées par les députés 
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1,4 GIGAWATT (GW) D’ÉQUIPEMENTS IMPORTÉS EN NEUF MOIS  

Les projets EnR s’accélèrent 
Les importations d’équipements photovoltaïques de l’Algérie en provenance de Chine ont atteint 1,4 
gigawatt (GW) entre janvier et septembre 2025, contre seulement 20 mégawatts (MW) sur la même 
période en 2024. Ce bond remarquable témoigne de l’accélération concrète des projets énergétiques 

inscrits dans la stratégie nationale de transition vers les énergies renouvelables.

Par Adem A. 
 

Présenté à l’Assemblée populaire na-
tionale, le projet de loi de finances 
(PLF) 2026 s’inscrit dans un 

contexte économique marqué par une 
croissance positive et une inflation en re-
cul. Invité de la « Chaîne 3 » de la radio 
nationale, l’économiste Mahfoud Kaoubi a 
livré une lecture lucide de ce texte budgé-
taire, plaidant pour un modèle de déve-
loppement fondé sur la qualité, la perfor-
mance et la soutenabilité. 
Le contexte national présente des éléments 
assez positifs : une croissance moyenne de 
4,1 % en 2024 et de 3 % au premier tri-
mestre 2025, avec une inflation maîtrisée 
autour de 3%. Selon M. Kouabi, ces indi-
cateurs traduisent la stabilité retrouvée de 
l’économie nationale, mais appellent dés-
ormais à un changement de cap : « L’ambi-
tion doit être de passer d’une croissance 
quantitative à une croissance qualitative, 

fondée sur la diversification et la création 
de valeur ajoutée. » 
Le PLF 2026 traduit cette orientation par 
le maintien d’une stabilité fiscale en faveur 
des entreprises, sans création de nouveaux 
impôts. Certaines mesures visent même à 
encourager l’investissement, à l’image de 
la réduction de l’IRG sur les dividendes de 
15 à 10 %, ainsi que le maintien des exoné-
rations pour les secteurs stratégiques 
comme les énergies renouvelables, l’indus-
trie ou encore l’agriculture. « L’État a 
consenti un effort considérable pour sou-
tenir les secteurs productifs, malgré la né-
cessité croissante de financer les dépenses 
publiques », a noté l’économiste.Mais cette 
politique d’encouragement n’est pas sans 
coût.  
Les transferts sociaux atteignent 6 000 
milliards de dinars, soit 34 % du budget 
total, estimé à 17 600 milliards de dinars. 
Un poids jugé « considérable » par Mah-
foud Kaoubi, qui rappelle que les recettes 

ne couvrent que 8 000 milliards de dinars, 
générant un déficit budgétaire supérieur à 
50 %. « Le caractère social de l’État est 
pleinement assumé, mais il faut s’interro-
ger sur la soutenabilité de cette dépense 
»,a-t-il prévenu. 
Pour combler ce déséquilibre, le PLF pré-
voit d’élargir la marge de financement au-
près de la Banque d’Algérie, portant le pla-
fond des avances de 10 à 20 % des dé-
penses budgétaires, avec un délai de rem-
boursement prolongé à une année renou-
velable. Mais au-delà des ajustements fi-
nanciers, Mahfoud Kaoubia appelé à des 
réformes structurelles profondes. « Il faut 
réhabiliter le secteur public marchand, le 
rendre compétitif et libérer le marché des 
rigidités administratives.  
L’économie algérienne souffre encore d’un 
excès de bureaucratie et d’un manque de 
synergie entre les réformes », a-t-il insisté. 
L’expert a également mis en garde contre la 
dualité du taux de change, qu’il qualifie de 

« frein majeur à la compétitivité ». Selon 
lui, cette distorsion alimente le marché in-
formel, qui capterait plus de 35 % de la 
masse monétaire nationale. « Plus il y a de 
subventions et de transferts sans contrôle, 
plus l’informel se développe. Il faut agir 
sur le prix et amorcer une politique d’uni-
fication du taux de change »,a-t-il affirmé. 
Kaoubi a enfin plaidé pour une gouver-
nance rénovée, fondée sur la performance 
et la transparence dans la gestion des fi-
nances publiques. « Il ne suffit pas de dé-
penser, il faut mesurer les résultats. Les 
budgets doivent être exécutés avec effica-
cité, et chaque dinar investi doit produire 
de la valeur ». Pour lui, le véritable défi du 
PLF 2026 réside donc dans la transforma-
tion qualitative de la croissance : « Notre 
potentiel est immense. Il est temps de pri-
vilégier une croissance durable, équitable 
et compétitive, portée par l’industrie, 
l’agriculture modernisée et les technolo-
gies nouvelles». 

PLF 2026  

Plaidoyer pour une croissance durable et qualitative

Par M. A. 
 

Cette envolée, estimée à 1,38 GW en 
un an, accompagne la mise en 
œuvre d’importants chantiers de 

centrales solaires pilotés par le groupe pu-
blic Sonelgaz. L’entreprise œuvre à diversi-
fier le mix électrique national et à réduire la 
part du gaz dans la production d’énergie, 
conformément aux orientations du gouver-
nement. L’Algérie ambitionne en effet de 
porter la capacité de production issue des 
énergies renouvelables à plus de 15 GW 
d’ici 2035. 
Les chiffres mensuels traduisent une dyna-
mique continue, avec un pic exceptionnel 
enregistré en janvier 2025, soit 390 MW, 
suivi d’un second sommet en septembre 
avec 240 MW, a précisé la plateforme spé-
cialisée « Attaqa.net ». En effet, entre les 
deux périodes, les importations ont varié 

selon l’avancement des chantiers : 160 MW 
en avril, 150 MW en mai et 210 MW en 
juillet. Sur le plan trimestriel, les volumes 
ont atteint 460 MW au premier trimestre, 
400 MW au deuxième et 540 MW au troi-
sième, confirmant une reprise soutenue de 
la demande à partir de l’été, ajoute la même 
source. Cette tendance est portée par le lan-
cement de plusieurs projets structurants. En 
2024, Sonelgaz a signé des contrats pour la 
réalisation de 20 centrales solaires réparties 
sur le territoire national : 15 d’entre elles is-
sues d’un premier appel d’offres d’une capa-
cité totale de près de 2 GW, et 5 autres 
regroupées dans un second lot équivalant à 
1 GW. En 2025, une nouvelle centrale de 80 
MW a vu la pose de sa première pierre sur 
un site de 160 hectares, dont la mise en ser-
vice partielle est prévue entre décembre 
2025 et janvier 2026. 
Ces initiatives s’ajoutent à d’autres projets 

déjà engagés, notamment une centrale de 
200 MW et trois autres de 150 MW, 220 
MW et 80 MW. L’ensemble de ces réalisa-
tions marque le passage d’une phase de pla-
nification à une phase d’exécution à grande 
échelle. La capacité nationale installée, esti-
mée à 601 MW fin 2024, devrait ainsi croî-
tre rapidement à mesure que les nouvelles 
unités entreront en activité. 
Cette montée en puissance illustre la place 
centrale qu’occupe désormais la Chine dans 
l’équipement du programme solaire algé-
rien.  
En multipliant par soixante-dix ses impor-
tations de panneaux photovoltaïques en un 
an, l’Algérie confirme sa détermination à 
industrialiser sa filière solaire, à renforcer 
sa sécurité énergétique et à inscrire dura-
blement la transition énergétique dans son 
développement économique.
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La 28e édition du Salon internatio-
nal du livre d'Alger (SILA 2025), 
organisée du 29 octobre au 8 no-

vembre, a enregistré une affluence de 
"plus de 6,2 millions de visiteurs", a indi-
qué, dimanche, le Commissariat du Sa-
lon dans un communiqué.  
La 28e édition du SILA, dont les activités 
ont pris fin samedi au Palais des Exposi-
tions des Pins maritimes (Safex), a enre-
gistré une "affluence exceptionnelle s'éle-
vant à 6.241.718" visiteurs, avec "un pic 
le 6 novembre ayant atteint 850.914 de 
visiteurs", a précisé le communiqué.  
Le Commissariat a estimé que ces chif-
fres "reflètent la place que le livre occupe 
au sein de la société algérienne" et 
confirment "l'importance croissante de 
ce rendez-vous culturel sur la scène na-
tionale", ajoutant que "le Salon est l'un 
des plus grands rendez-vous culturels en 
Algérie, dans le monde arabe et en 
Afrique et constitue un espace ouvert 

pour le dialogue intellectuel et l'échange 
d'expériences humaines et créatives". La 
28ème édition du SILA, organisée sous 
le haut patronage du président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, 

s'est tenue sous le slogan "Le livre, carre-
four des cultures", avec la participation 
de 1.254 maisons d'édition de 49 pays, 
dont la Mauritanie, comme invitée 
d'honneur. 

28e ÉDITION DU SILA 

Plus de 6,2 millions de visiteurs 
ALGÉRIE-SINGAPOUR 

Examen des moyens 
de développer  

les relations 
commerciales  

et économiques 
bilatérales 

 

Le ministre du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des ex-
portations, M. Kamel Rezig, a 

reçu, dimanche, l’ambassadeur non 
résident de la République de Singa-
pour auprès de l'Algérie, M. Moham-
mad Alami Musa, avec lequel il a 
examiné les voies et moyens de dé-
velopper les relations commerciales 
et de renforcer la coopération écono-
mique entre les deux pays, indique 
un communiqué du ministère. Lors 
de cette rencontre, le ministre a sou-
ligné l’importance de créer un 
Conseil d’affaires algéro-singapou-
rien, pour servir de cadre institution-
nel permanent à même de consolider 
les partenariats entre les opérateurs 
économiques des deux pays, adres-
sant par là même une invitation offi-
cielle aux entreprises singapou-
riennes pour participer au Salon afro-
arabe sur les technologies indus-
trielles 4.1, prévu en Algérie en 2026, 
a précisé la même source. De son 
côté, l’ambassadeur a exprimé la vo-
lonté de son pays d'approfondir la 
coopération commerciale avec l’Algé-
rie, affirmant la disponibilité des en-
treprises singapouriennes à travailler 
selon une vision commune fondée 
sur le principe d'intérêt mutuel et du 
partenariat gagnant-gagnant, selon le 
communiqué.  
 

COMMERCE EXTÉRIEUR  

Le ministre Rezig 
s’entretient  

avec l'ambassadeur 
du Brésil  

 

Le ministre du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des ex-
portations, M. Kamel Rezig, a 

examiné avec l'ambassadeur de la 
République fédérale du Brésil en Al-
gérie, M. Marcos Vinicius Pinta 
Gama, les voies et moyens de déve-
lopper les relations commerciales et 
de renforcer la coopération écono-
mique entre les deux pays, indique 
un communiqué du ministère. Lors 
de la rencontre qui s'est tenue, di-
manche, M. Rezig a souligné l'impor-
tance d'activer le Conseil d'affaires 
algéro-brésilien, en tant que cadre 
permanent de coordination des 
échanges et de faciliter l'établisse-
ment de partenariats entre les entre-
prises des deux pays, notamment 
dans le domaine des produits alimen-
taires et des industries agro-alime-
naires, précise le communiqué. Le 
ministre a également souligné la né-
cessité d'échanger les expertises 
dans les secteurs d'intérêt commun, 
dans le cadre d'une coopération ba-
sée sur le principe gagnant-gagnant. 
De son côté, l'ambassadeur brésilien 
a fait part de la disposition de son 
pays à développer la coopération 
économique avec l'Algérie et de sa 
volonté d'élargir les domaines de 
partenariat commercial, compte tenu 
des potentialités des deux pays, 
conclut le communiqué. 

La ministre du Commerce intérieur 
et de la Régulation du marché 
national, Amel Abdellatif, a reçu 

une délégation du Conseil national des 
personnels du secteur du Commerce, 
relevant du Syndicat national autonome 
des personnels de l'administration 
publique (SNAPAP), dans le cadre des 
efforts visant à trouver des solutions 
pratiques à même d'améliorer les 
conditions de travail et la performance 
professionnelle, indique un communiqué 
du ministère. La réunion, qui s'est tenue 
dimanche au siège du ministère en 
présence de ses cadres centraux, s'inscrit 
dans le cadre de l'approche participative 

du secteur, basée sur le dialogue et la 
concertation continue avec les différents 
partenaires sociaux", selon la même 
source. Après avoir écouté les 
préoccupations soulevées, la ministre a 
souligné que "la modernisation du 
secteur passe par l'investissement dans la 
ressource humaine à travers la formation 
continue et la modernisation des 
méthodes de travail, en assurant aux 
cadres et aux agents, les conditions 
adéquates pour l'accomplissement de 
leurs missions". Elle a, en outre, souligné 
que son département ministériel "s'est 
engagé dans la mise en œuvre d'un plan 
global pour développer les outils de 

gestion, outre l'intégration de solutions 
numériques dans le cadre d'une 
approche s'appuyant sur la transparence 
et l'efficacité, pour être en phase avec les 
transformations économiques et 
optimiser la protection du 
consommateur et la régulation du 
marché". Mme Abdellatif a, enfin, salué 
"l'esprit de responsabilité et d'ouverture 
qui a caractérisé le dialogue", affirmant 
que ces rencontres se tiendront 
périodiquement pour concrétiser la 
vision du secteur et garantir une 
participation efficace de tous les acteurs 
dans le processus de modernisation, 
conclut le communiqué. 

MME ABDELLATIF REÇOIT UNE DÉLÉGATION DU SNAPAP DU COMMERCE 

« La modernisation du secteur passe par 
l'investissement dans la ressource humaine»

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre des Travaux 
publics et des Infrastruc-
tures de base, Abdelkader 

Djellaoui, a reçu, dimanche, 
des députés de l'Assemblée 
populaire nationale (APN) re-
présentant les wilayas d'Illizi et 
de Bordj Badji Mokhtar, les-
quels ont évoqué une série de 
préoccupations concernant le 
développement et la moderni-
sation du réseau routier de ces 
wilayas, indique un communi-

qué du ministère. Cette réu-
nion, tenue au siège du minis-
tère, s'inscrit dans le "cadre de 
la série de réunions pério-
diques qu'il tient avec les re-
présentants du peuple dans 
les deux chambres du Parle-
ment", précise le communiqué. 
Dans ce cadre, les députés de 
la wilaya d'Illizi ont souligné 
"l'importance de la réhabilita-
tion et de l'entretien du réseau 
routier de la wilaya, au vu de 

son rôle vital dans le désencla-
vement et le renforcement du 
développement socioécono-
mique de la wilaya". De leur 
côté, les députés de la wilaya 
de Bordj Badji Mokhtar ont mis 
en avant la nécessité de "pour-
suivre le développement du ré-
seau routier de la wilaya au 
service de ses habitants, et 
consolider ainsi le développe-
ment local", ajoute la même 
source. A cette occasion, le 

ministre a mis l'accent sur "l'in-
térêt qu'accorde l'Etat au dé-
veloppement des régions du 
Sud", précisant que "toutes les 
préoccupations soulevées se-
ront prises en compte, en veil-
lant à y répondre selon les 
moyens disponibles, afin de 
garantir l'amélioration du ré-
seau d'infrastructures et de 
renforcer le processus de dé-
veloppement dans les deux wi-
layas", conclut le communiqué.

TRAVAUX PUBLICS 

Le ministre Djellaoui reçoit des députés des wilayas  
d'Illizi et de Bordj Badji Mokhtar
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CAMPAGNE LABOURS- 
SEMAILLES 2025-2026 

Plus de trois 
millions de 
quintaux de 

semences 
mobilisés  

 
Par A. A. 

 

L’Office Algérien Interprofes-
sionnel des Céréales 
(OAIC) a mis en place un 

dispositif conséquent pour ac-
compagner les agriculteurs 
dans la campagne labours- se-
mailles. Plus de 3 millions de 
quintaux de semences sont ac-
tuellement disponibles dans les 
coopératives, couvrant l’ensem-
ble des zones agricoles du 
Nord comme du Sud du pays, a 
indiqué Noureddine Amrani, 
chef de division du développe-
ment durable à l’OAIC. 
L’office a mobilisé plus de 6 mil-
lions de quintaux de semences 
traitées et d’engrais azotés et 
phosphatés afin d’accompagner 
cette campagne cruciale pour la 
production nationale. « Nous 
avons veillé à anticiper les be-
soins des producteurs, en ou-
vrant huit guichets uniques 
dans les coopératives de cé-
réales et de légumineuses 
sèches »,a expliqué M. Amrani 
au micro d’Echourouk News. 
Ces guichets permettent aux 
agriculteurs de déposer leurs 
dossiers pour obtenir des cré-
dits agricoles et financer les 
opérations de labour et de se-
mis dans les meilleurs délais.À 
ce jour, environ un million de 
quintaux de semences ont déjà 
été vendus, alors que les pluies 
récentes ont ralenti le déplace-
ment des agriculteurs vers les 
coopératives. « Malgré ce léger 
retard, nous constatons un inté-
rêt croissant des producteurs 
pour ces intrants, et nous 
sommes confiants que la tota-
lité des semences sera mobili-
sée dans les prochaines se-
maines »,a soulignéle respon-
sable. 
Depuis le lancement officiel de 
la campagne en juillet, l’OAIC a 
mis en place 78 guichets 
uniques à travers le pays, facili-
tant l’accès aux semences et 
aux engrais pour tous les agri-
culteurs. Au total, 48 coopéra-
tives participent activement à 
cette opération nationale. L’ob-
jectif est clair : assurer la réus-
site de la campagne agricole 
tout en renforçant les cultures 
stratégiques du pays et en ré-
duisant la dépendance aux im-
portations. Le même responsa-
ble a insisté sur l’importance de 
ces mesures pour sécuriser 
l’approvisionnement alimentaire 
et soutenir la filière céréalière : 
« Chaque année, nous devons 
anticiper les besoins et fournir 
aux agriculteurs tous les 
moyens nécessaires pour opti-
miser la production nationale. 
La disponibilité précoce des se-
mences et la facilitation de l’ac-
cès aux crédits sont des fac-
teurs essentiels pour atteindre 
nos objectifs ». L’initiative s’ins-
crit dans une politique globale 
de développement durable du 
secteur agricole, visant à mo-
derniser les pratiques de pro-
duction, améliorer la producti-
vité et renforcer l’autonomie ali-
mentaire du pays. Avec ces 
mesures, l’Algérie se donne les 
moyens de réussir sa cam-
pagne « labours-semailles » et 
d’assurer un approvisionne-
ment stable en céréales pour 
l’ensemble de la population.

ACCOMPAGNEMENT  DES ARTISANS  
DANS LE FINANCEMENT DE LEURS PROJETS 

L’Etat réaffirme son engagement 
La ministre du Tourisme et de l'Artisanat, Houria Meddahi, a réaffirmé, lundi à Alger, la volonté de 
l'Etat d'accompagner les artisans dans le financement de leurs projets, soulignant que l'artisanat est 

désormais «un composant stratégique» du système économique. 

Le ministre de l'Intérieur, des Collec-
tivités locales et des Transports, M. 
Saïd Sayoud, a donné, dimanche, 

des instructions et des orientations 
concernant des dossiers prioritaires du 
secteur des transports, notamment le ren-
forcement de la prévention et de la sécu-
rité routière, le développement du trans-
port terrestre des voyageurs et la moderni-
sation des ports et aéroports, indique un 
communiqué du ministère. Ces instruc-
tions ont été données lors d'une réunion 
présidée par le ministre au siège du minis-
tère, en présence des cadres du secteur, 
consacrée au suivi du déroulement de l'ac-
tion ministérielle, selon la même source. 
Dans ce sillage, le ministre a rappelé les 
directives du président de République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, concernant le 
projet du Code de la route modifié, appe-
lant à leur intégration urgente dans la ver-
sion modifiée, notamment en ce qui 
concerne l'échelle des sanctions et le sys-
tème de formation dans les auto-écoles. 
M. Sayoud a, en outre, insisté sur le ren-
forcement des mécanismes de contrôle liés 
à la surcharge des véhicules poids lourds, 
à l'examen médical des conducteurs, à la 
surveillance de la consommation de 
drogues et de substances psychotropes, 
ainsi qu'aux procédures de recouvrement 
électronique des amendes résultant des in-
fractions routières, en sus de la définition 
des engins et véhicules interdits de circu-

lation sur les autoroutes. Ces mesures, in-
troduites par le président de la République 
dans le projet du code de la route, visent à 
renforcer la prévention et la sécurité sur 
les routes et à garantir les conditions de 
sécurité, a-t-il affirmé. Quant au transport 
terrestre des voyageurs, le ministre a pré-
cisé que le développement de ce secteur 
représente "l'un des axes principaux qui 
nécessitent un suivi rigoureux, en raison 
de son impact sur la vie quotidienne des 
citoyens". A cet égard, il a donné plusieurs 
instructions en vue de remédier aux dys-
fonctionnements constatés sur certaines 
lignes de transport terrestre, en particulier 
dans la banlieue d'Alger, ainsi que dans 
certaines agglomérations et nouvelles 
villes à travers les wilayas du pays. Il a ap-
pelé les responsables à renforcer la couver-
ture par les entreprises publiques de trans-
port urbain et suburbain, à développer le 
transport ferroviaire, tout en intensifiant 
les opérations d'inspection pour veiller au 
respect des horaires, des conditions d'ac-
cueil et d'hygiène. M. Sayoud a souligné la 
nécessité d'un suivi rigoureux et durable 
du processus d'importation de nouveaux 
bus en vue du renouvèlement du parc na-
tional de transport terrestre conformé-
ment au calendrier arrêté. S'agissant des 
ports et des services portuaires, le minis-
tre a mis en avant l'importance de l'avan-
cement des projets de modernisation de 
ces infrastructures et de l'adoption de mé-

canismes modernes de chargement et de 
déchargement au niveau des ports pilotes, 
en prévision de leur généralisation. Il a 
également appelé à la conclusion de parte-
nariats avec des opérateurs internationaux 
et à la valorisation des expertises avancées, 
afin d'atteindre des niveaux profession-
nels, tout en encouragement la coopéra-
tion institutionnelle, notamment avec les 
ministères de l'Environnement, des Ener-
gies renouvelables et de la Recherche 
scientifique, en vue d'intégrer des techno-
logies durables et écologiques dans les 
ports. Lors de la réunion, il a été procédé à 
la présentation de l'état d'avancement du 
projet de modernisation de l'aéroports 
d'Alger, le ministre insistant sur la néces-
sité de finaliser les procédures contrac-
tuelles afin d'entamer la phase de réalisa-
tion. M. Sayoud a également suivi un ex-
posé préliminaire des résultats des com-
missions d'inspection inopinées qui se 
sont rendues dans plusieurs wilayas du 
pays, portant sur les conditions du trans-
port scolaire, l'hygiène publique et la pré-
vention des risques liés aux intempéries. 
Plusieurs instructions ont été données par 
le ministre à cette occasion, notamment 
en ce qui concerne le déroulement de ces 
opérations et la programmation d'une 
prochaine réunion consacrée à l'examen 
détaillé des rapports des commissions, 
conclut le communiqué.

RENFORCEMENT DE LA PRÉVENTION ROUTIÈRE, ACCÉLÉRATION DE LA MODERNISATION 
DES PORTS ET AÉROPORTS TRANSPORTS 

Les orientations du ministre de l’intérieur et des Transports

Par Réda Hadi  
 

Lors de l'ouverture d'une journée 
d'étude intitulée «Mécanismes de fi-
nancement des artisans: pour le sou-

tien des activités des porteurs de projets dans 
le domaine de l'artisanat et des métiers», or-
ganisée en marge de la 26e édition du Salon 
international de l'artisanat (SIAT), et en pré-
sence de la ministre de la Formation et de 
l'Enseignement professionnels, Nacima 
Arhab, Mme Meddahi a affirmé que l'artisa-
nat constitue «un composant stratégique du 
système économique, eu égard à sa capacité 
effective de créer de la valeur ajoutée, de gé-
nérer des emplois et d'encourager l'esprit en-
trepreneurial, notamment chez les jeunes et 
les femmes».  
Elle a également souligné «l'intérêt particu-
lier» accordé par les autorités publiques à la 
valorisation de la dimension économique de 
l'artisanat, à travers «la promotion de la créa-
tion de micro-entreprises artisanales au sein 
du tissu productif national et l'incitation des 
jeunes à s'engager dans l'activité entrepre-
neuriale via les différents dispositifs de sou-
tien». 
Mme Meddahi a, en outre, jugé important de 
voir cette journée d'étude déboucher sur 
«une feuille de route pratique qui consacre la 
coordination institutionnelle au niveau cen-
tral, à travers la mise en place de mécanismes 
de travail concrets au niveau des wilayas». 
Elle a, à cette occasion, indiqué que l'organi-

sation de telles journées est l'occasion de 
mettre en avant «les opportunités d'investis-
sement prometteuses» dans le secteur de l'ar-
tisanat et des métiers et son rôle économique 
dans la diversification des sources de revenus 
nationaux, mais aussi d'exposer les différents 
dispositifs de soutien et de financement mis 
à la disposition des artisans et des porteurs 
de projets.  
A noter que cette journée d'étude a été mar-
quée par la signature d’une convention de 
coopération entre les ministères du Tourisme 
et de l’Artisanat et celui de la Formation et de 
l'Enseignement professionnels, et une 
deuxième entre le ministère du Tourisme et 
les dispositifs de soutien relevant du minis-
tère de l'Economie de la connaissance, des 
Start-up et des Micro-entreprises.  
Par ailleurs, la ministre a mis en avant, lors 
de la cérémonie d’ouverture du salon, la place 
stratégique de ce secteur dans la nouvelle vi-
sion économique nationale. Selon elle, « cette 
édition reflète l’attention particulière que 
l’État accorde à l’artisanat dans un contexte 
national marqué par le renouvellement de la 
vision économique adoptée par les hautes 
autorités du pays ». Mais c’est surtout la di-
mension identitaire et patrimoniale de l’arti-
sanat que la ministre a voulu rappeler avec 
force. Dans une déclaration marquante, elle a 
souligné que « le travail de l’artisanat est bien 
plus qu’une simple activité économique, 
puisqu’il incarne l’identité culturelle et le pa-
trimoine vivant du pays ». 

Pour Mme Meddahi, l’artisanat constitue au-
jourd’hui un pilier majeur du développement 
touristique et un levier économique durable, 
capable de générer richesses et emplois, tout 
en sauvegardant les traditions locales. Cette 
approche globale s’inscrit dans une stratégie 
de modernisation et d’accompagnement des 
artisans à travers plusieurs dispositifs inté-
grés. 
La ministre a ainsi mis en avant la digitalisa-
tion du secteur comme levier essentiel pour 
sa modernisation. Une plateforme numé-
rique dédiée à l’artisanat a été mise en place 
afin de simplifier les démarches administra-
tives, d’élargir l’accès aux formations, et de 
faciliter la participation des artisans aux dif-
férents salons nationaux et internationaux. 
Véritable carrefour d’échanges économiques 
et culturels, le SIAT demeure un rendez-vous 
incontournable pour les créateurs, les visi-
teurs et les partenaires étrangers.  Au-
jourd’hui, l’Algérie compte près de 470 000 
artisans enregistrés, dont 150 000 femmes, 
répartis sur plus de 300 filières d’activités ar-
tisanales. Un chiffre qui illustre le dyna-
misme de ce domaine, désormais reconnu 
comme un vecteur d’emploi et de développe-
ment local, en particulier pour la jeunesse. 
Le SIAT 2025 se poursuivra jusqu’à samedi 
prochain, offrant au public algérien et étran-
ger un panorama exceptionnel du génie créa-
tif national, entre patrimoine préservé et mo-
dernité assumée.
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ANNABA  

Plus de 2.000 dossiers examinés 
dans le cadre de l'opération 

d'assainissement du foncier agricole
Plus de 2.000 dossiers ont été examinés à Annaba dans le cadre de la vaste opération d'assainissement du 

foncier agricole supervisée par la direction de wilaya des services agricoles et plus de 600 dossiers ont été à ce 
jour régularisés, a indiqué dimanche la responsable locale du secteur.

Dans une déclaration à l'APS, 
Mme Amira Chenaz Zaïdi a ins-
crit l'opération dans le cadre de 

la mise en œuvre de l'arrêté interministé-
riel du 29 novembre 2022 relatif à la ré-
gularisation du foncier et le recouvre-
ment des terres inexploitées, assurant que 
"les efforts sont poursuivis à rythme sou-
tenu pour parachever l'étude des autres 
dossiers dans les délais, en application 
des recommandations du président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
de clore impérativement ce dossier d'une 
manière définitive avant le 31 décembre 
2025". 
La direction a installé une cellule spéciale 
pour étudier les dossiers en suspens en 
coordination avec la commission de wi-
laya spécialisée pour hâter et simplifier 
les procédures administratives, selon la 
même source qui a relevé que l'opération 
est menée selon une approche participa-
tive associant les différents acteurs, dont 
le service des domaines de l'Etat, l'Office 
national des terres agricoles et les autori-
tés locales et sécuritaires pour assurer la 

transparence et la rigueur dans l'étude 
des dossiers. 
La même source a fait état de 662 cas en 
suspens pour cause de problématiques 
juridiques ou techniques qui sont à 
l'étude pour être régularisés dans les 
meilleurs délais possibles, assurant que le 
but de l'opération est de placer le foncier 
agricole à la disposition de véritables in-
vestisseurs capables d'engager des projets 

agricoles productifs qui renforcent la sé-
curité alimentaire nationale et génèrent 
une dynamique économique locale apte à 
absorber le chômage et favoriser le déve-
loppement rural. 
Ces efforts concordent avec le plan natio-
nal d'actualisation de la carte foncière 
agricole chapeauté par le ministère de 
l'Agriculture, du Développement Rural et 
de la Pêche, a affirmé la même source. 

GUELMA  
Lancement prochain 

des travaux de 
raccordement 

progressif au réseau 
de gaz de 50 mechtas 
et localités reculées  

 

Les travaux de raccordement pro-
gressif au réseau de gaz naturel 
de 50 mechtas et localités recu-

lées de plusieurs communes de la wi-
laya de Guelma seront "prochaine-
ment" lancés, a-t-on appris dimanche 
auprès de la cellule de communica-
tion de la direction locale de distribu-
tion de l'électricité et du gaz. 
La responsable de cette cellule, 
Ryma Madhoui, a précisé à l'APS que 
ces opérations rentrent dans le cadre 
du programme complémentaire pour 
les années 2025 et 2026 supervisé 
par la direction de l'énergie et des 
mines. 
Les opérations du programme inscrite 
pour 2025 débuteront "avant la fin de 
l'année en cours" et porteront sur la 
réalisation d'un réseau de 96 km de 
canalisations pour desservir 964 
foyers de 18 agglomérations reculées 
et mechtas de 11 communes, a pré-
cisé la même source. 
La tranche 2026 de ce même pro-
gramme prévoit le raccordement au 
réseau de gaz de 32 mechtas de 17 
communes de la wilaya, selon la 
même source qui a précisé que la 
phase d'inspection des sites à raccor-
der au titre de cette tranche a été ter-
minée et les préparatifs ont été enta-
més pour lancer les études tech-
niques puis les procédures adminis-
tratives précédant l'engagement des 
travaux au cours des premiers mois 
de 2026. 
 

TABLAT (MEDEA) 
Intégration d’une 

superficie de cinq cent 
hectares dans le tissu à 

urbaniser  
 

Une superficie de près de cinq 
cent hectares a été intégrée au 
tissu à urbaniser dans la com-

mune de Tablat, nord-est de Médéa, 
à la faveur de la révision de son plan 
directeur d’aménagement urbain 
(PDAU), examiné et approuvé, di-
manche, lors de la 3e session ordi-
naire de l’assemblée populaire de wi-
laya (APW). 
"L’extension du tissu à urbaniser per-
mettra de transcender le problème de 
la rareté du foncier dans cette com-
mune située en zone montagneuse 
dont l’essentiel des terrains est privé", 
a expliqué le directeur de l’urba-
nisme, de l’architecture et de l’urba-
nisme (DUAC), Rachid Seghir, au 
cours de cette session. 
"L’intégration de ces quatre cent hec-
tares va contribuer à disposer d’as-
siettes foncières devant servir à abri-
ter des projets d’habitats, d'infrastruc-
tures éducatives, sanitaires ou en-
core des projets d’équipements pour 
accompagner l’évolution démogra-
phique dans cette commune", a-t-il 
estimé. 
Une partie de cette superficie sera ré-
servée à l’aménagement d’un nou-
veau pole urbain appelé à accueillir 
des logements et toute l’infrastructure 
d’accompagnement dont auront be-
soin les futurs résidents, a encore 
précisé le directeur. 
La révision du PDAU de la commune 
de Tablat est en mesure de "résoudre 
la problématique du manque de fon-
cier sur lequel butait de développe-
ment urbanistique de cette commune 
et rendre facile la programmation des 
projets", a conclu le DUAC.

Le secteur de la santé a été récem-
ment renforcé, dans la wilaya de 
Souk Ahras, par l'ouverture et la 

mise en service d'une nouvelle salle de 
soins dans la commune de Sedrata, afin 
d'améliorer la couverture sanitaire et de 
rapprocher les services de santé des ci-
toyens, a indiqué, dimanche, le direc-
teur de la santé, le Dr Khemissi Goud-
jili. 
Le même responsable a précisé, dans 
une déclaration à l'APS, que cette nou-
velle structure constitue un "apport 
qualitatif " au secteur de la santé de la 
wilaya en raison, notamment, de son 
équipement adéquat et de l'affectation 
d'un personnel médical et paramédical 
qualifié. 

Une salle de soins flambant neuf qui 
améliorera la qualité des prestations sa-
nitaires offertes aux citoyens de la com-
mune de Sedrata, considérée comme la 
deuxième plus grande agglomération 
de la wilaya, selon M. Goudjili qui a 
ajouté que la réalisation de cette struc-
ture de santé, baptisée du nom du Mar-
tyr Amar Fercha Bensebti dans le cadre 
du 71ème anniversaire du déclenche-
ment de la glorieuse Révolution de libé-
ration, a nécessité un budget de 340 
millions de dinars, "reflétant par-là 
même les efforts de l'Etat visant à ren-
forcer la couverture sanitaire et à amé-
liorer les conditions de prise en charge 
des patients". 
Le même responsable a également indi-

qué que des travaux de rénovation et de 
réhabilitation de trois (3) autres salles 
de soins sont actuellement en cours 
dans les communes de Souk Ahras, de 
Sedrata et de Merahna, soulignant 
qu'un projet de construction d'une po-
lyclinique à la cité Mezroud-Ahmed, à 
Souk Ahras, a "récemment" été lancé. 
Il s'agit-là, selon le même responsable, 
de projets "à même d'améliorer la qua-
lité des services de santé et à renforcer 
la couverture sanitaire dans les diffé-
rentes communes de la wilaya, garantis-
sant ainsi une meilleure prise en charge 
des citoyens dans le cadre des efforts de 
l'Etat pour développer le système de 
santé et assurer l'équité dans la fourni-
ture des services". 

SOUK AHRAS  

Mise en service d'une nouvelle salle de soins  
dans la commune de Sedrata 

Des travaux de renforce-
ment de plusieurs tron-
çons des routes natio-

nales RN-5 et RN-79 ont été 
lancés sur le territoire de la wi-
laya de Mila, a-t-on appris di-
manche auprès de la direction 
locale des travaux publics. 
Le chef du service d'entretien 
et d'exploitation des routes de 
cette direction, Mohamed Se-
ghir Boukrira, a indiqué à l'APS 
que ces travaux entamés de-
puis quelques jours portent sur 

la consolidation du corps de la 
chaussée et l'entretien des ou-
vrages d'art et ouvrages de 
drainage des eaux pluviales sur 
8 km en plusieurs endroits de 
la RN-5 entre Chelghoum Laïd 
et les limites administratives de 
la wilaya de Constantine. 
Sur la RN-79, des travaux se-
ront menés sur le tronçon mi-
toyen à l'université Abdelhafid 
Boussouf pour le traitement du 
glissement du terrain et la 
consolidation du corps de la 

chaussée sur une distance d'un 
kilomètre. 
Ces travaux inscrits dans le 
programme d'entretien et de 
renforcement des routes natio-
nales de l'exercice 2025 mobili-
sent une enveloppe financière 
de 430 millions DA dont 310 
millions DA pour la RN-5 avec 
un délai de réalisation de 5 
mois et le reste pour la RN-79 
avec un délai de réalisation de 
deux mois, selon la même 
source. 

Depuis le début de l'année en 
cours, il a été procédé au ren-
forcement de la RN-100 sur 1,2 
km dans la commune de Te-
leghma et de la RN-5A sur 0,4 
km dans la commune d'Oued 
Athmania, a rappelé la même 
source. 
Les travaux se poursuivent en 
outre dans la commune de 
Ferdjioua pour consolider 5 km 
de la RN-77, a-t-on indiqué. 

MILA  
Lancement des travaux de renforcement de tronçons des RN 5 et 79 



Sur le point de remporter les élections municipales à New York, Zohran Mamdani émerge comme figure radicale et « socialiste ».  
Durant sa campagne, il a dû affronter de violents tirs de barrage issus du Parti républicain et de l’establishment démocrate. 

  

Zohran Mamdani face à l’establishment

Par Peter Dreier,  
traduction Alexandra Knez 

 

Outre des critiques libé-
rales sur son pro-
gramme économique, 
il a dû essuyer les in-
famantes accusations 
en antisémitisme tra-

ditionnellement dirigées contre les can-
didats propalestiniens. Mais les vérita-
bles défis sont encore à venir : à la tête 
de la ville, il devra passer maître dans 
l’art du compromis, au niveau du 
Conseil municipal et de l’Etat de New 
York (à qui reviennent une partie des 
décisions budgétaires). Un précédent 
pourrait inspirer son action : celui de 
Fiorello La Guardia, maire de New York 
durant le New Deal (1933-1945), qui 
avait fait de la ville un avant-poste ré-
formateur.  
Zohran Mamdani a marqué les esprits 
avec une campagne électorale dyna-
mique, mobilisant massivement les 
électeurs, en particulier les plus jeunes. 
À trente-trois ans, ce membre de l’As-
semblée de l’État du Queens et figure 
du courant socialiste démocrate a créé 
la surprise en remportant la primaire 
démocrate du 24 juin face à l’ancien 
gouverneur Andrew Cuomo [Zohran 
Mamdani est membre du mouvement 
Democrat Socialists of America, 
NDLR]. Loin d’abandonner la course 
malgré sa défaite aux primaires démo-
crates, celui-ci s’est présenté comme in-
dépendant. 
Les défis auxquels il a fait face durant sa 
campagne ont été nombreux. Ceux qui 
l’attendent comme maire le sont plus 
encore. 

 
Avant Zohran Mamdani, Fiorello la guardia 
 
Zohran Mamdani devra d’abord affron-
ter une opposition farouche de puis-
sants secteurs économiques, notam-
ment Wall Street, l’industrie immobi-
lière et les géants de la tech. Son pro-
gramme mêle à la fois des idées très 
pragmatiques et des mesures avant-gar-
distes. Parmi ses propositions-phares : 
le gel des loyers dans les logements à 
loyer contrôlé (dans lesquels vivent 2,4 
millions de New-Yorkais), la gratuité 
des bus, la création d’épiceries munici-
pales et une hausse des impôts ciblant 
les résidents et entreprises les plus for-
tunés. Des figures du monde des af-
faires l’ont déjà qualifié d’anti-business 
et menacent de quitter la ville si son 
projet venait à se concrétiser. 
Depuis la fin du XIXe siècle jusqu’à l’ère 
du New Deal, les villes américaines ont 
été le théâtre d’un progressisme auda-
cieux, né en réaction à l’emprise crois-
sante des robber barons. 
L’expérience du républicain Fiorello La 
Guardia peut servir de point de ré-
flexion [dans l’Amérique du début des 
années 1930, le Parti républicain n’est 
pas encore nettement celui des classes 
supérieures et le Parti démocrate n’est 
pas encore celui des classes populaires 
NDLR]. À la tête de New York pendant 

trois mandats, de 1933 à 1945, en pleine 
Grande Dépression et Seconde Guerre 
mondiale, La Guardia a su imposer une 
gouvernance intègre, efficace et résolu-
ment progressiste. Son action a profon-
dément marqué la ville, en redonnant 
espoir et en améliorant les conditions 
de vie de sa classe ouvrière. Sur la scène 
nationale, il s’est imposé comme un ré-
formateur indépendant. 
Malgré cela, Fiorello La Guardia a long-
temps été la cible des milieux d’affaires, 
qui le décrivaient comme un idéologue 
déconnecté des réalités. Alors qu’il pré-
sidait le conseil municipal, il proposait 
que la ville anticipe les tempêtes hiver-
nales en achetant du matériel de dénei-
gement – une mesure de bon sens, se-
lon lui. Le contrôleur municipal Charles 
Craig la qualifia pourtant de « radicale 
et socialiste ». Républicain collaborant 
étroitement avec les démocrates, La 
Guardia s’est imposé comme l’un des 
maires les plus emblématiques de New 
York. Mais ses idées audacieuses, bien 
que pragmatiques, ont continué à susci-
ter l’hostilité des conservateurs. 
Un jour, dans les colonnes du New York 
Times, il s’est insurgé contre les éti-
quettes trop vite apposées à ceux qui re-
mettent en question le statu quo : « Dès 
que l’on soulève une objection à l’ordre 
établi, on vous classe comme réforma-
teur ou radical. J’ai eu l’honneur d’être 
qualifié de radical. Pourquoi ? Parce que 
je me suis toujours opposé à ce que je 
jugeais injuste et dangereux. » Fidèle à 
ses convictions, il ajoutait sans détour : 
« Si combattre les injustices en place fait 
de moi un radical, alors j’accepte ce titre 
sans réserve. » 

 
Conflits redistributifs 

 
Deux époques, mais une rhétorique si-
milaire du côté de l’establishment. En 
2012, syndicats et travailleurs à bas re-
venus ont lancé une campagne pour 
faire passer le salaire minimum de 9 à 
15 dollars en l’espace de trois ans. À 
l’époque, les lobbies patronaux ont tiré 
la sonnette d’alarme, prédisant un ef-
fondrement de l’économie new-yor-
kaise. Mises en garde largement infon-
dées : les New-Yorkais ont injecté leurs 
revenus supplémentaires dans les com-
merces locaux, dynamisant ainsi l’acti-
vité économique. Aujourd’hui, le salaire 
minimum s’élève à 16,50 dollars, soit un 
niveau encore en deçà de celui pratiqué 
dans plusieurs grandes métropoles. 
Zohran Mamdani propose de le porter 
progressivement à 30 dollars d’ici 2030. 
Le slogan de campagne de Zohran 
Mamdani, « Une ville que tout le 
monde peut se permettre », résonne au-
près des électeurs new-yorkais, sensi-
bles à sa volonté de s’attaquer aux inéga-
lités et à la flambée du coût de la vie. 
Une analyse menée par James Parrott, 
directeur des politiques économiques et 
fiscales au New School Center for New 
York City Affairs, révèle que la part du 
revenu total détenue par le 1 % des 
New-Yorkais les plus fortunés est passée 
de 12 % en 1980 à 36 % en 2022. Le 

loyer médian d’un appartement deux 
pièces dans la ville atteint aujourd’hui 
près de 5 500 dollars par mois. 
Zohran Mamdani devra affronter une 
élite économique new-yorkaise souvent 
inflexible et peu encline au changement. 
Parviendra-t-il à convaincre certains de 
ses membres que les niveaux actuels 
d’inégalités sont devenus intenables ? Il 
pourrait y parvenir en adoptant un lan-
gage qui parle à leurs intérêts : celui de 
la « prospérité partagée », bénéfique 
pour l’ensemble de la ville car elle sti-
mule la consommation, renforce le tissu 
social et offre une alternative à la gen-
trification galopante. En redéfinissant 
ce que signifie un « climat d’affaires sain 
», un cadre où la richesse est distribuée 
plus équitablement permettant aux fa-
milles de sortir de la précarité, Mam-
dani pourrait rallier des soutiens inat-
tendus. Cela implique de garantir à tous 
un accès abordable au logement, aux 
soins de santé, à l’alimentation, à la 
garde d’enfants et aux transports pu-
blics. 
Il pourrait entamer son mandat en sol-
licitant le soutien public de plusieurs fi-
gures influentes du monde des affaires 
new-yorkais contre l’envoi de forces fé-
dérales par Donald Trump, accusées 
d’interpeller arbitrairement des immi-
grés. 

 
« Gouverner sainement » 

 
Zohran Mamdani tente de reprendre à 
son compte le principe du « bon gou-
vernement », profondément ancré dans 
l’histoire municipale américaine. De-
puis la fin du XIXe siècle jusqu’à l’ère du 
New Deal, les villes ont été le théâtre 
d’un progressisme audacieux, né en 
réaction à l’emprise croissante des rob-
ber barons [qualificatif désignant les 
grandes fortunes propriétiares de mo-
nopoles dans le secteur du pétrole ou de 
la banque au début du XXè siècle 
NDLR]. Face à eux, une coalition hété-
roclite s’est formée : syndicalistes, phi-
lanthropes issus des élites, réformateurs 
de la classe moyenne ont uni leurs 
forces pour améliorer les conditions de 
vie et de travail dans des métropoles en 
pleine expansion. 
Les figures politiques issues de cette co-
alition – parmi lesquelles les maires 
Tom Johnson (Cleveland, 1901-1909) et 
Samuel « Golden Rule » Jones (Toledo, 
1897-1904) – ont mené des réformes 
ambitieuses pour transformer la vie ur-
baine. Leur action visait à sécuriser les 
usines et les logements, renforcer la 
santé publique et les réseaux de trans-
port, étendre les espaces verts et les 
aires de jeux, encadrer les tarifs de 
l’électricité et de l’eau, et développer des 
services municipaux accessibles. Ils ont 
également instauré une fiscalité plus 
équitable en ciblant les grands proprié-
taires et œuvré pour que les travailleurs 
disposent d’une voix plus influente dans 
les affaires de la ville. 
Par le biais d’organisations telles que la 
Conférence des maires des États-Unis et 
la Ligue nationale des villes, ces élus lo-

caux peuvent faire pression sur le 
Congrès. 
Par la suite, plusieurs maires progres-
sistes – parmi eux Fiorello La Guardia, 
Daniel Hoan à Milwaukee (1916-1940), 
Jasper McLevy à Bridgeport (1933-
1957), Harold Washington à Chicago 
(1983-1987) et Ray Flynn à Boston 
(1984-1993) – ont pris fait et cause pour 
les travailleurs lors des conflits syndi-
caux, et se sont engagés aux côtés des 
communautés locales dans leur résis-
tance face aux puissances commerciales 
et aux promoteurs immobiliers. 
Zohran Mamdani n’ignore rien de cette 
tradition politique. L’an dernier, lors 
d’un entretien avec Brian Lehrer sur les 
ondes de WNYC, il a évoqué les succès 
des socialistes municipaux qui ont gou-
verné Milwaukee et bien d’autres villes. 
En 1912, près de 1 200 socialistes occu-
paient des fonctions publiques dans 
quelque 340 municipalités à travers le 
pays. Comme Mamdani l’a souligné, on 
les surnommait parfois les « socialistes 
des égouts » — non pas par dérision, 
mais parce qu’ils se consacraient à des 
projets concrets : parcs, logements, 
écoles, infrastructures de traitement des 
déchets et autres équipements essentiels 
à la vie quotidienne des classes popu-
laires. Ces électeurs, reconnaissants, les 
ont réélus sans relâche entre 1910 et 
1960. Ces élus se distinguaient aussi par 
leur gestion exemplaire, à l’abri des 
scandales et de la corruption. 
À l’image des socialistes de Milwaukee 
et de La Guardia, Zohran Mamdani de-
vra prouver sa capacité à diriger une ad-
ministration municipale rigoureuse et 
efficace. L’un de ses défis majeurs sera 
de garantir le bon fonctionnement des 
services publics essentiels, ce que l’on 
pourrait appeler les tâches d’« entretien 
civique ». Comme le soulignait La 
Guardia : « Il n’existe pas de manière ré-
publicaine, démocratique ou socialiste 
de nettoyer une rue ou de construire un 
égout, il n’y a que la bonne façon et la 
mauvaise. » 
Zohran Mamdani est pleinement 
conscient de l’importance de s’entourer 
de conseillers et de responsables aguer-
ris, dotés d’une solide expérience en ad-
ministration municipale, en gestion éta-
tique, notamment pour faciliter les rela-
tions avec Albany – la capitale de l’Etat 
de New York, qui gère une partie du 
budget municipal -, mais aussi dans les 
domaines du monde des affaires, des 
syndicats, de l’engagement communau-
taire et du secteur associatif. Nombre de 
New-Yorkais espèrent qu’il nommera 
Brad Lander, actuel contrôleur munici-
pal et troisième lors des primaires, au 
poste de premier adjoint au maire. Leur 
collaboration durant la campagne, mar-
quée par des soutiens mutuels et des ap-
paritions communes rend cette nomi-
nation tout à fait plausible. 

Article originellement publié par notre 
partenaire Jacobin sous le titre « How 

Zohran Mamdani Can Succeed as Mayor 
», traduit et édité pour LVSL. 

Source : Lvsl.fr Publié le 03 novembre 
2025 
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EGYPTE  

Frigoglass veut renforcer son poids 
dans la chaîne de froid des boissons

Pays le plus peuplé d’Afrique du Nord, l’Égypte s’impose aussi comme le principal marché pour les 
boissons gazeuses dans la région. La croissance de la demande pour cette catégorie de produits est un 

effet levier pour le développement des secteurs d’activité connexes comme la chaîne du froid.

Frigoglass, le fabricant grec de solu-
tions de réfrigération commerciale, 
veut porter sa production de réfri-

gérateurs de boissons en Égypte à 100 000 
unités par an. C’est ce qu’a déclaré Serge 
Joris, directeur général de l’entreprise, qui 
se confiait à Bloomberg le 3 novembre 
dernier. Selon le responsable, cet objectif, 
s’il est atteint, permettra à l’entreprise de 
capter environ 30 % de part de marché 
des réfrigérateurs de boissons dans les 
pays d’Afrique du Nord et  du moyen 
orient (MENA) d’ici 2028. « L’Égypte est 
un nouveau marché pour Frigoglass et re-
présente une étape stratégique pour notre 
expansion au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord », explique M. Joris. 

C’est en juin dernier que l’entreprise a 
lancé une ligne de fabrication au Caire 
dans le cadre d’un partenariat conclu avec 
le fabricant égyptien d’appareils électro-
ménagers Fresh SAE. Depuis le début de 
l’année 2025, Frigoglass revendique la li-
vraison de près de 10 000 réfrigérateurs 
sur le marché égyptien. La décision du 
groupe d’accélérer sur sa production sug-
gère aussi une volonté de capitaliser sur 
l’expansion du marché des boissons en 
Egypte. 
En effet, Frigoglass fournit de nom-
breuses multinationales qui sont actives 
dans le pays, telles que Coca-Cola HBC et 
Heineken NV, en réfrigérateurs pour ali-
menter leurs chaînes de distribution. Les 

projections formulées par Statista indi-
quent par exemple que la taille du marché 
égyptien des boissons gazeuses atteindra 
12,7 milliards $ d’ici la fin de l’année 2025 
et devrait afficher une croissance 
moyenne de 17,44 % par an jusqu’en 
2030, tirée par les ventes à domicile. 
En outre Frigoglass peut également saisir 
d’autres opportunités sur le marché de la 
chaîne du froid. Selon la société améri-
caine BCC Research LLC, spécialisée 
dans la publication d’études de marché 
sectorielles, la taille du marché de la 
chaîne du froid au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord devrait croître en 
moyenne de 8,8 % par an pour atteindre 
41,1 milliards $ sur la période 2025–2030. 

ARABIE SAOUDITE  
Une nouvelle loi  
met sur un pied 

d’égalité 
entreprises 

étrangères et 
locales 

 

En vertu de la nouvelle loi, 
les investisseurs locaux et 
étrangers seront soumis 

aux mêmes exigences en ma-
tière d’approbation sectorielle 
pour les licences et l’enregistre-
ment. (Shutterstock)  
Selon Sovereign Saudi Arabia, la 
nouvelle loi saoudienne sur l’in-
vestissement devrait permettre 
d’augmenter les activités interna-
tionales de 50%, car elle traite de 
la même manière les investisse-
ments locaux et étrangers, sup-
primant ainsi tout avantage com-
mercial accordé auparavant aux 
entreprises saoudiennes.  
«En appliquant légalement le 
principe de la neutralité concur-
rentielle aux investisseurs publics 
et privés, toutes les barrières 
commerciales à l’entrée sont 
supprimées», explique Paul Ar-
nold, directeur général de Sove-
reign Saudi Arabia.  
Le prestataire de services géné-
raux aide les sociétés à s’implan-
ter dans le Royaume tout en atti-
rant les investissements directs 
étrangers (IDE). M. Arnold estime 
que la nouvelle loi sur l’investis-
sement devrait accroître l’attrait 
des affaires dans le Royaume, 
car elle accordera aux investis-
seurs étrangers la liberté de gé-
rer, vendre et céder leurs projets 
économiques.  
«Que vous cherchiez à étendre 
la présence de votre entreprise 
ou à lancer votre marque pour la 
première fois si vous avez un 
contrat en main, il n’y a jamais eu 
de meilleur moment pour entrer 
et investir sur le marché saou-
dien», affirme-t-il.  
Les entreprises seront en me-
sure de posséder toutes les pro-
priétés nécessaires pour assurer 
le bon déroulement des opéra-
tions commerciales tout en leur 
permettant de conclure des 
contrats commerciaux avec le 
soutien total de toutes les autori-
tés compétentes, ajoute M. Ar-
nold.  En vertu de la nouvelle loi, 
les investisseurs locaux et étran-
gers seront soumis aux mêmes 
exigences en matière d’approba-
tion sectorielle pour les licences 
et l’enregistrement, ainsi que 
pour les approbations ou permis 
requis pour certaines activités 
économiques ou zones écono-
miques spéciales.  
Sovereign précise également 
que la nouvelle loi sur l’investis-
sement pourrait stimuler le pro-
duit intérieur brut (PIB) du pays. 
En effet, plus de 936 millions de 
dollars (1 dollar = 0,93 euro) de 
fonds ont récemment été annon-
cés lors de l’édition 2022 du 
Congrès mondial de l’entrepre-
neuriat afin de faciliter l’accès 
des entreprises internationales 
aux marchés saoudiens.  
Alors que les données officielles 
de la Banque mondiale pré-
voyaient que le PIB du pays at-
teindrait 820 milliards de dollars 
d’ici à la fin de 2022, Sovereign 
s’attend à ce que la nouvelle poli-
tique aide l’Arabie saoudite à dé-
passer cette prévision, car l’acti-
vité commerciale devrait aug-
menter considérablement dans le 
pays. 

La ferme pilote N’beiket Lahwache 
s’étend sur une superficie de 240 ha 
dont 120 sont actuellement cultivés 

à l’aide d’une technique d’irrigation pivo-
tante utilisant 6 pivots. Chacun d’entre 
eux couvre une superficie de 20 hectares. 
La ferme connaît un engouement crois-
sant de la part des éleveurs de la wilaya 
qui veulent s’approvisionner en fourrage 
vert pour leur bétail. 
La ferme exploitée par la « Mauritanienne 
des Produits Animaux » a débuté en jan-
vier 2024. Elle dispose actuellement de 
machines agricoles, notamment des trac-
teurs et des presses, ainsi que d’une unité 
de production d’aliments concentrés. 
Le responsable du projet, l’ingénieur Mo-
hamed Ould Abdi, a indiqué, dans un en-
tretien accordé à l’AMI, que la ferme ap-
partenant à l’État a pour mission de sou-
tenir et d’approvisionner les fermes lai-
tières de la société à Timbédra et Nema 
en leur fournissant des aliments complets, 
tout en investissant, en tant qu’entreprise 

commerciale, dans des projets à haut ren-
dement. Il a ajouté que l’un des princi-
paux objectifs du projet était de promou-
voir la culture fourragère et de démontrer 
qu’elle peut être rentable et qu’elle peut 
remplacer les aliments à bétail importés. 
Le responsable du projet a indiqué que la 
ferme a connu un engouement important 
de la part des éleveurs de la wilaya, qui 
ont, en 2024, année marquée par une 
grave sécheresse, acheté du fourrage vert 
après l’avoir essayé et constaté sa valeur 
nutritive et son effet positif sur le bétail. 
L’ingénieur Mohamed Ould Abdi a noté 
que la ferme utilise plusieurs types des 
deux espèces fourragères les plus cou-
rantes, à savoir les légumineuses telles que 
les pois chiches, les fèves et les arachides 
fourragères, et les graminées telles que le 
panic et l’alfafa. 
Les graminées jouent, selon lui, un rôle 
important dans l’engraissement du bétail, 
tandis que les légumineuses, riches en vi-
tamines, favorisent la production de lait 

grâce à leur composition riche en élé-
ments nutritifs. La production saisonnière 
des espèces Marfa et Panicum, a-t-il dit, 
varie entre 40 et 50 tonnes par hectare, 
tandis que celle du fétuque atteint 8 
tonnes par hectare. De leur côté, Plusieurs 
éleveurs ont exprimé leur satisfaction à 
l’égard du projet et ont demandé que l’ex-
périence soit étendue et généralisée. 
De ces éleveurs, M. Jidou Ould Mohamed 
Ould El Fadel a déclaré à l’AMI, au mo-
ment où il se trouvait à la ferme pour 
acheter du fourrage, qu’il venait de Walata 
pour s’approvisionner en fourrage, après 
l’avoir testé et s’être assuré de ses grands 
avantages pour le bétail. 
Il a affirmé qu’il avait sauvé son bétail 
d’une mort certaine pendant la période de 
sécheresse difficile qu’il a traversé l’année 
dernière. 
M. Jidou Ould Mohamed Ould El Fadel a 
appelé à généraliser cette expérience qu’il 
a qualifié de salutaire afin que d’autres wi-
layas puissent en bénéficier.

LA FERME PILOTE DE N’BEIKET LAHWACHE (MAURITANIE) 

Une expérience réussie dans le domaine fourrager

La lutte contre la fraude alimen-
taire continue de s’intensifier. 
Au cours de la première se-

maine du mois de novembre, l’Ins-
tance nationale de la sécurité sani-
taire des produits alimentaires a an-
noncé avoir saisi plus de 14 tonnes 
et 690 litres de denrées alimen-
taires avariées ou non conformes 
dans plusieurs gouvernorats du 
pays, à l’issue d’opérations de 
contrôle ciblant des unités de fabri-
cation, des dépôts de stockage et 
des points de vente. Des dépasse-
ments graves portant atteinte direc-
tement à la santé du consommateur 
ont été constatés, souligne l’Ins-
tance dans un communiqué publié 
dimanche. 
À Sfax, l’équipe centrale a mis la 
main sur 4,24 tonnes de cacao et 
7,2 tonnes d’huiles végétales 
(graisses) périmées. Les contrô-
leurs ont découvert une tentative de 

dissimulation et de falsification : les 
étiquettes et les informations d’ori-
gine étaient retirées et les dates de 
péremption modifiées afin de trom-
per le consommateur. Le stock a 
été saisi et les procédures légales 
engagées avec le parquet. 
Toujours dans la même région, les 
équipes régionales ont procédé à la 
saisie de 430 kg de pommes de 
terre dans un local clandestin de 
préparation de frites, ainsi que 60 
kg d’amandes et 25 kg de cacao in-
festé par des insectes, des quanti-
tés immédiatement vouées à la des-
truction. 
À Nabeul, une opération conjointe 
avec la Garde nationale a permis de 
saisir 95 litres d’huile végétale péri-
mée, conservée dans des condi-
tions déplorables, au milieu d’humi-
dité, de saletés et de traces de ron-
geurs. 
Dans le gouvernorat du Kef, 884 kg 

d’oignons pourris, 30 kg de dattes 
avariées, 50 kg d’harissa frite 
conservée dans un milieu insalubre, 
25 kg de lin périmé, ainsi que 186 
bouteilles de boissons gazeuses 
contenant le colorant E102 et 156 
pots de yaourt stockés hors chaîne 
de froid et de provenance inconnue 
ont été saisies. Une autorisation 
d’élimination a été obtenue. 
À Bizerte, 725 kg de poulets abattus 
clandestinement et 40 kg de foies et 
de cœurs ont été interceptés dans 
un local non autorisé. 
Dans le gouvernorat de Kairouan, 
les contrôleurs, appuyés par la po-
lice municipale, ont saisi 300 litres 
de lait et de “rayeb” ainsi que 30 kg 
de smen d’origine inconnue, 
conservés dans des conditions im-
propres, dégageant de fortes 
odeurs. S’ajoutent 100 kg de piment 
rouge séché exposé à la poussière 
et aux déjections de rongeurs, 109 

kg de viande rouge, 56 kg de 
viande blanche et la fermeture de 
trois snacks non conformes aux rè-
gles sanitaires. 
À Manouba enfin, la découverte 
d’un abattoir clandestin ne respec-
tant aucun critère d’hygiène a 
conduit à la saisie de 299 volailles 
vivantes et 265 volailles déjà abat-
tues. Des mesures légales ont été 
prises à l’encontre des contreve-
nants. 
Face à l’ampleur de ces pratiques il-
licites, l’Instance nationale de la sé-
curité sanitaire des produits alimen-
taires appelle une nouvelle fois les 
citoyens à la prudence et à éviter 
l’achat de produits dont la prove-
nance est douteuse. Elle assure 
qu’elle poursuivra ses campagnes 
de contrôle dans toutes les régions 
du pays, afin de protéger la santé 
du consommateur et garantir la 
qualité des produits mis en vente.

TUNISIE  

14 tonnes d’aliments avariés saisies en une semaine !
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Le Nigeria a levé, 2,35 milliards de dol-
lars sur le marché international via 
une émission d’eurobonds, après avoir 

suscité une demande record de 13 milliards 
de dollars, a annoncé le Bureau de gestion 
de la dette (DMO). Il s’agit de la plus forte 
souscription jamais enregistrée par le pays. 
Selon le DMO, cette opération marque la 
première sortie d’envergure du Nigeria sur 
le marché des euro-obligations depuis celle 
de décembre 2024, où le pays avait levé en-
viron 2,2 milliards $, après une pause de 
près de trois ans. L’émission, sursouscrite à 
hauteur de 477 %, intervient malgré les ten-
sions géopolitiques et les récentes menaces 

américaines d’action militaire. 
L’opération s’est décomposée en deux 
tranches : une obligation à 10 ans d’un 
montant de 1,25 milliard de dollars à un 
rendement de 8,63 %, et une autre à 20 ans 
de 1,10 milliard à 9,13 %. Les titres seront 
cotés à la Bourse de Londres, au FMDQ Se-
curities Exchange et au Nigerian Exchange 
(NGX). Le DMO a précisé que les fonds le-
vés serviront à financer le déficit budgétaire 
de 2025 et d’autres besoins du gouverne-
ment. L’opération a été pilotée par Citi-
group, J.P. Morgan, Goldman Sachs, Stan-
dard Chartered et Chapel Hill Denham. 
Le président Bola Tinubu  a salué « un vote 

de confiance des marchés mondiaux dans 
notre trajectoire de réforme et de croissance 
». Le ministre des Finances, Wale Edun, a 
ajouté que ce succès « confirme la crédibi-
lité du Nigeria sur les marchés internatio-
naux et sa capacité à mobiliser des res-
sources à long terme ». 
Le retour du Nigeria sur le marché des 
euro-obligations s’inscrit dans une stratégie 
de diversification des sources de finance-
ment et de soutien à la stabilité macroéco-
nomique, après la dépréciation du naira et 
la suppression des subventions sur le carbu-
rant plus tôt cette année, saluées par les in-
vestisseurs. 

APRÈS UNE DEMANDE RECORD DE 13 MILLIARDS 

Le Nigeria lève 2,35 milliards $ 
sur le marché des eurobonds 

RDC  

Frico Agri envisage 
développer la 

filière pomme de 
terre via des 

firmes 
néerlandaises  

Dans le but de soutenir sa 
croissance, l’entreprise 
congolaise Frico Agri, 

fondée en 2019, opte pour des 
partenariats stratégiques, en 
l’occurrence avec des firmes du 
Vieux Continent. 
La société congolaise Frico 
Agri, spécialisée dans la pro-
duction de frites surgelées à 
partir de pommes de terre lo-
cales, a conclu trois protocoles 
d’accord avec des entreprises 
néerlandaises (Delphy B.V., 
Go&Grow Farm Solutions et 
Agrico B.V.) en vue de promou-
voir le développement de la fi-
lière pomme de terre en Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC). 
Ces intentions de collaboration 
ont été formalisées lors d’une 
mission conduite aux Pays-
Bas, du 13 au 30 octobre 2025, 
par Jean Johnson Bapanga, 
fondateur et représentant offi-
ciel de Frico Agri. Cette mission 
a bénéficié de l’appui technique 
de la RVO (Netherlands Enter-
prise Agency), de l’ambassade 
des Pays-Bas en RDC, du pro-
gramme Orange Corners et 
d’Ingenious City. 
L’accord en préparation avec 
Delphy B.V. devrait porter sur 
l’adaptation des techniques 
agricoles aux conditions agro-
climatiques locales. L’expertise 
de l’entreprise néerlandaise est 
sollicitée en gestion durable 
des sols, protection intégrée 
des cultures, agriculture intelli-
gente face au climat, ainsi 
qu’en formation technique des 
producteurs. 
Le partenariat envisagé avec 
Go&Grow Farm Solutions vise 
à renforcer la mécanisation 
agricole et à moderniser les in-
frastructures de stockage. L’en-
treprise est sollicitée pour ac-
compagner Frico Agri dans l’ac-
quisition et l’installation d’équi-
pements modernes, tout en 
contribuant à la formation du 
personnel local. 
L’accord prévu avec Agrico B.V. 
concerne la mise en place d’un 
projet pilote de 10 hectares 
pour la production de la variété 
Markies dans le Kongo Central. 
Ce projet inclut des essais va-
riétaux, la formation des pro-
ducteurs et un suivi agrono-
mique destiné à optimiser les 
rendements et la qualité des ré-
coltes. Sur ce projet pilote, 
Frico Agri prévoit une récolte 
annuelle de 450 tonnes de 
pommes de terre, ce qui per-
mettra d’assurer l’approvision-
nement continu de son usine 
de transformation jusqu’à la 
prochaine récolte.

Abuja confirme ainsi l’attrait retrouvé de son économie auprès des investisseurs, malgré les tensions 
géopolitiques et la volatilité du naira. Cette incursion sur les marchés offre une bouffée d’oxygène à la 

stratégie budgétaire du président Tinubu, engagé dans des réformes monétaires et fiscales jugées 
risquées mais désormais validées par le marché.

AFRIQUE DU SUD  

L’industrie sucrière alerte sur la hausse  
des importations à bas prix

L’Afrique du Sud est le second plus 
important producteur africain de su-
cre derrière l’Égypte. Dans le pays, 

l’industrie est confrontée à plusieurs vents 
contraires allant de la concurrence inter-
nationale à la taxe sur les boissons sucrées. 
En Afrique du Sud, l’Association des pro-
ducteurs de canne à sucre (SA Canegro-
wers) est vent debout contre la recrudes-
cence des importations de sucre depuis le 
début de cette année. Dans un communi-
qué publié le mardi 4 novembre dernier, le 
groupement estime que les achats de la 
denrée ont atteint 149 099 tonnes entre 
janvier et août contre seulement 35 730 
tonnes sur la même période en 2024, soit 
un volume multiplié par 4. D’après l’asso-
ciation, cet afflux de marchandises à bas 
prix principalement en provenance du 
Brésil (premier producteur et exportateur 
mondial) a des effets délétères sur la com-
pétitivité des industriels locaux. Selon les 
estimations, le volume de sucre local 

vendu sur le marché intérieur a chuté de 
100 000 tonnes par rapport à l’année der-
nière sur les 8 premiers mois de 2025 me-
naçant l’ensemble des acteurs de la filière. « 
Pour chaque tonne de sucre importé ven-
due dans le pays, la filière locale perd envi-
ron 7 600 rands, soit plus de 760 millions 
de rands au total en raison de la chute des 
ventes locales », ajoute-t-elle.   
Et si dans le pays, il existe un mécanisme 
permettant d’imposer un tarif douanier 
sur le sucre importé dès qu’il dépasse une 
valeur minimale, l’association estime que 
cela reste encore largement insuffisant. 
 « Des pays comme le Brésil et l’Inde sou-
tiennent fortement leur industrie sucrière, 
y compris à l’exportation, ce qui conduit à 
des prix artificiellement bas. Des importa-
teurs opportunistes profitent de cette si-
tuation pour vendre ce sucre en Afrique 
du Sud à des prix comparables à ceux du 
sucre local, réalisant ainsi d’importants 
profits sans bénéfice pour les consomma-

teurs », dénonce l’organisation qui a lancé 
sur son site web la campagne (« Home 
Sweet Home ») pour inviter la population 
à privilégier le sucre produit localement.   
En dehors du renforcement des mesures 
de protection de l’industrie locale, SA Ca-
negrowers appelle aussi les autorités à sup-
primer la taxe sur le sucre en vigueur de-
puis le 1er avril 2018 à l’origine également, 
selon l’organisation de la perte d’emplois. 
Plus globalement, l’alerte de l’association 
intervient alors que le temps presse pour la 
réalisation des objectifs du Plan de relance 
de l’industrie (South African Sugar Value 
Chain Master Plan). Tandis que ce mois de 
novembre marquera les 5 ans, de la signa-
ture officielle de ladite feuille de route qui 
s’étend jusqu’en 2030, les observateurs esti-
ment que ces difficultés structurelles 
plombent la réalisation de plusieurs objec-
tifs comme l’augmentation de l’offre de su-
cre et les investissements dans les produits 
dérivés comme les biocombustibles.

BURKINA FASO  

Baisse de 14 % du prix plancher du kilogramme  
de sésame en 2025/2026

Le Burkina Faso est le 4ème 
producteur africain de sé-
same après le Soudan, le Ni-

geria et la Tanzanie. Dans le pays, 
la graine oléagineuse s’impose 
aussi comme l’un des principaux 
produits agricoles d’exportation 
avec le coton et l’anacarde. 
Au Burkina Faso, le kilogramme 
de sésame s’échangera à un prix 
plancher de 535 francs CFA pour 
le compte de la campagne de 
commercialisation de 2025/2026, 
qui a officiellement été lancée le 
samedi 8 novembre dernier. L’an-
nonce a été faite dans un commu-
niqué publié sur le site du Conseil 
burkinabè des filières agropasto-
rales et halieutiques. 
Ce tarif annoncé affiche une 
baisse de 14,4 % par rapport à ce-
lui qui était en vigueur au cours de 
la campagne précédente (635 

francs CFA). « Ce prix décidé 
après une analyse des tendances 
du marché, a pour objectif de pro-
téger les producteurs contre les 
fluctuations du marché et de ga-
rantir un revenu minimum », sou-
ligne le communiqué pour expli-
quer cette révision à la baisse du 
prix plancher. 
Déjà en juin dernier, la société eu-
ropéenne Commodity Board Eu-
rope GmbH, spécialisée dans les 
analyses sur les marchés des ma-
tières premières agricoles, souli-
gnait une saturation du marché 
mondial du sésame en 2025. Sa-
turation due à un surplus d’offre lié 
à la croissance de la production 
dans plusieurs pays africains, ce 
qui maintient les prix à la baisse 
sur le marché international. 
Dans son dernier bulletin sur le 
marché de l’oléagineux publié le 

31 octobre 2025, le service indé-
pendant de conseil commercial 
N’kalo explique notamment que la 
demande chinoise qui est le mo-
teur principal du commerce mon-
dial du sésame, est actuellement 
faible et que cela pèse fortement 
sur les prix internationaux. 
« Sans signe d’une reprise à court 
terme de la demande sur le mar-
ché chinois, la tendance baissière 
des prix sur le marché internatio-
nal devrait se poursuivre dans les 
semaines à venir. Certaines cota-
tions pour le sésame blanc ouest-
africain sont déjà en dessous de 1 
000 $/tonne FOB, en baisse de 
300 $/tonne (170 FCFA/kg) par 
rapport à l’année dernière à la 
même période », peut-on lire dans 
ce rapport. 
En ce qui concerne les perspec-
tives de récolte, les autorités sont 

optimistes. « La campagne 2025-
2026 offre des perspectives pro-
metteuses pour les producteurs et 
tous les acteurs de la chaîne de 
valeur », souligne le communiqué. 
Si aucune estimation n’est encore 
faite, il faut noter que la filière bur-
kinabè est sur une pente ascen-
dante depuis quelques années. 
Les données compilées par 
l’Agence de Promotion des Expor-
tations (APEX) montrent en effet 
que la récolte de sésame a grimpé 
de 32,56 %, passant de 186 449 
tonnes en 2021 à 247 157 tonnes 
en 2023. 
Selon l’Institut national de la statis-
tique (INS), le pays des Hommes 
intègres a exporté près de 50 000 
tonnes de graines de sésame en 
2024, générant 43,1 milliards de 
francs CFA (76 millions $). 



Les investisseurs, préoccupés depuis la 
semaine dernière par la potentielle 
surévaluation des actions des entre-

prises du secteur de l’intelligence artificielle, 
reprennent espoir en regardant du côté des 
Etats-Unis. 
Les sénateurs américains ont trouvé di-
manche soir (lundi matin en Asie) un accord 
provisoire en vue de mettre fin à la paralysie 
budgétaire qui bloque une partie des services 
publics depuis une durée record de 40 jours. 
Il appartient désormais à la chambre des Re-
présentants de voter le texte. «On dirait que 
nous approchons de la fin du +shutdown+», 
a déclaré le président américain Donald 
Trump devant des journalistes dimanche. 
La nouvelle a été accueillie avec optimisme 

sur les places asiatiques où dominait la se-
maine dernière l’incertitude, en raison de 
l’absence de données officielles sur l’état de 
santé de l’économie américaine en raison de 
cette paralysie, qui a contraint les investis-
seurs a utiliser des données privées. 
Elle faisait aussi reculer la devise japonaise: 
vers 07h30 le dollar s’échangeait pour 154,00 
yens (+0,37%) et l’euro progressait à 178,13 
yens. 
«Les conséquences économiques (de la para-
lysie budgétaire) s’accumulent: le Bureau du 
budget du Congrès estime que le +shut-
down+ pourrait réduire de 1,5 point de 
pourcentage (annualisé) la croissance tri-
mestrielle du PIB (américain) d’ici la mi-no-
vembre,» estime Rodrigo Catril de la Natio-

nal Australia Bank. 
Un accord permettrait la reprise des publica-
tions de données économiques essentielles, 
notamment sur le marché du travail, indica-
teur essentiel pour la Réserve fédérale améri-
caine, alors qu’elle doit se prononcer sur une 
éventuelle nouvelle baisse de ses taux d’inté-
rêt le mois prochain. 
Plusieurs membres clés de la Fed ont déclaré 
que leur principale préoccupation était une 
inflation obstinément élevée, plutôt que l’em-
ploi. 
«Les marchés évaluent actuellement à 67% la 
probabilité d’une baisse des taux en décem-
bre», estime Chris Weston du courtier aus-
tralien Pepperstone. 
L’action du fabricant japonais d’équipements 
médicaux Olympus a bondi de 11,54% lundi, 
grimpant même brièvement de 15% en 
séance, après la publication d’un bénéfice 

d’exploitation meilleur que prévu au 
deuxième trimestre et l’annonce d’un plan de 
restructuration qui suscite l’optimisme des 
investisseurs. 
Le constructeur automobile Honda a lui 
chuté de 4,66% à Tokyo, après que l’entre-
prise a fortement abaissé vendredi ses prévi-
sions de ventes et de bénéfice pour son exer-
cice 2025/26 en raison de défaillances dans 
ses approvisionnements de semi-conduc-
teurs, sur fond de crise Nexperia. 
Vers 07h30 GMT, l’or grimpait à 4075 dollars 
l’once à cause des craintes persistantes de ra-
lentissement de l’activité économique améri-
caine. 
Sur le marché du pétrole, le baril de WTI 
nord-américain gagnait 0,8% à 60,23 dollars 
et celui de Brent de la mer du Nord 0,71% à 
64,08 dollars vers 07h30 GMT. 

POINT-MARCHÉS 
Les bourses mondiales bondissent 

La Bourse suisse accentuait son rétablisse-
ment lundi en fin de matinée, rassurée par 
les annonces d'un accord aux Etats-Unis 

qui mettrait fin au plus long blocage budgétaire 
de l'histoire outre-Atlantique. Alors que les 
données macroéconomiques se feront rares 
cette semaine, la saison des résultats se pour-
suit en Suisse. "Aujourd'hui, pas grand-chose 
à se mettre sous la dent à part l'analyse des 
Minutes de la Banque du Japon", résume John 
Plassard, associé chez Cité Gestion. 
"L'annonce que le blocage budgétaire améri-
cain pourrait se terminer relève l'ambiance sur 
les marchés", poursuit de son côté Ipek Ozkar-
deskaya. L'analyste vedette de Swissquote 
Bank considère toutefois que "ce n'est que le 
début d'un drame politique qui pourrait encore 
durer longtemps". Hors marché des actions, 
les autres valeurs comme l'or, le pétrole et le 
bitcoin rebondissaient aussi. Cette semaine, 
les intervenants guetteront jeudi l'inflation 
(CPI) en octobre aux Etats-Unis et vendredi la 
croissance au 3e trimestre dans la zone euro 
(2e estimation). A 10h50, le Swiss Market 
Index (SMI) s'appréciait de 0,87% à 12'405,62 
points, le Swiss Leader Index (SLI) de 0,75% à 
2020,97 points et le Swiss Performance Index 
(SPI) de 0,69% à 17'091,11 points. Sur les 
trente valeurs principales, seules six se pa-
raient de rouge. La défensive Swisscom (-
1,5%) accusait les plus lourdes pertes, derrière 
le bon Lindt (-0,8%). Swiss Life égarait 0,2%. 
Les analystes de KBW ont dégradé la recom-
mandation du titre de l'assureur vie à "under-
perform", contre "market perform" 
précédemment. Julius Bär (+3,6), Logitech 
(+3,1%) et Partners Group (+2,9%) poursui-

vaient la course en tête, talonnés désormais 
par Galderma (+2,5%) et Sandoz (+2,3%). Le 
spécialiste des médicaments génériques et 
biosimilaires Sandoz profitait ainsi du relève-
ment par JPMorgan de son objectif de cours. 
La multinationale pharmaceutique Roche 
(+1,8%) revendique le succès de divers pro-
grammes cliniques avancés sur le fénébrutinib, 
successeur pressenti de son moteur de ventes 
Ocrevus dans la franchise contre la sclérose 
en plaques. 
La grande banque UBS s'appréciait de 1,4%, 
sans indication particulière. 
Les autres poids lourds Nestlé et Novartis 
(+0,1% chacun) s'étaient extraits du peloton 
des perdants. 
Sur le marché élargi, Adecco gagnait 2,7%. Le 
géant du placement de personnel profitait d'un 
relèvement de son objectif de cours et d'une 
confirmation à "equal weight" émise par Mor-
gan Stanley. 
Le laboratoire BioVersys gagnait 3,0%. Son 
principal antibiotique expérimental a été retenu 
par l'Université de Singapour pour une vaste 
étude clinique. 
Le concepteur de solutions de stockage éner-
gétique Leclanché par contre chutait de plus 
de 13%, dans le sillage de l'échec d'un parte-
nariat avec le gestionnaires britannique d'actifs 
Pinnacle International Capital, sensé lui ouvrir 
les portes de généreux financements. 
Lem reculait désormais de 3,6% après un re-
bond initial. Le fabricant genevois de capteurs 
de courant électrique a dévoilé une rentabilité 
après six mois de son exercice décalé 2025/26 
certes en repli, mais supérieure aux attentes 
des analystes. 

BOURSE ZURICH 
L'appétit au risque grandit à la mi-journée

Les actions mondiales ont aug-
menté lundi, portées par l'opti-
misme que la fin de la fermeture 

historique du gouvernement améri-
cain était en vue, tandis que les ren-
dements des obligations d'État ont 
augmenté et que le dollar s'est stabi-
lisé. 
Dimanche, le Sénat américain a fait 
avancer une mesure visant à rouvrir 
le gouvernement fédéral et à mettre 
fin à une fermeture de 40 jours qui a 
mis à l'écart les travailleurs fédéraux, 
retardé l'aide alimentaire et entravé 
les voyages aériens. 
Lors d'un vote de procédure, les sé-
nateurs ont fait avancer un projet de 
loi adopté par la Chambre des repré-
sentants qui sera amendé pour fi-
nancer le gouvernement jusqu'au 30 
janvier et inclure un ensemble de 
trois projets de loi de finances pour 

l'ensemble de l'année. Cette avan-
cée a permis aux contrats à terme 
du Nasdaq NQc1 d'augmenter de 
1,5 %, tandis que les contrats à 
terme du S&P 500 ESc1 ont pro-
gressé de 0,95 %. 
Les actions européennes ont profité 
de cette bonne humeur, l'indice pan-
européen STOXX 600 .STOXX ayant 
progressé d'environ 1,4 %, tandis 
que les actions de Diageo DGE.L ont 
grimpé en flèche après la nomination 
d'un nouveau directeur général par 
le plus grand fabricant de spiritueux 
au monde. 
.MIAPJ0000PUS a progressé de 1,3 
% et l'indice japonais Nikkei 
.N225 a augmenté de 1,26 %. 
"La fin possible de la plus longue pa-
ralysie budgétaire américaine est un 
élément positif pour les marchés", a 
déclaré Prashant Newnaha, straté-

giste principal pour les taux d'intérêt 
en Asie-Pacifique chez TD Securi-
ties. 
"Nous nous attendons à ce que la 
prochaine étape soit un vote de la 
Chambre des représentants mer-
credi, le gouvernement devant rou-
vrir ses portes vendredi." 
Si le Sénat finit par adopter le projet 
de loi, celui-ci doit encore être ap-
prouvé par la Chambre des repré-
sentants et envoyé au président Do-
nald Trump pour qu'il le signe, un 
processus qui pourrait prendre plu-
sieurs jours. 
La paralysie budgétaire a eu des ré-
percussions sur l'économie améri-
caine (voir : les travailleurs fédéraux, 
des aéroports aux forces de l'ordre 
en passant par l'armée, ne sont pas 
payés, tandis que la banque centrale 
navigue à l'aveugle et que le gouver-

nement ne fournit que peu de don-
nées économiques. 
Le conseiller économique de la Mai-
son Blanche, Kevin Hassett , a dé-
claré dans une interview que le PIB 
du quatrième trimestre pourrait être 
négatif si la paralysie budgétaire se 
prolongeait. 
Vendredi, des données ont montré 
que le sentiment des consomma-
teurs américains s'est effondré pour 
atteindre son niveau le plus bas en 
trois ans et demi au début du mois 
de novembre, les ménages s'inquié-
tant des retombées économiques. 
Mark Haefele, directeur des investis-
sements chez UBS Global Wealth 
Management, a déclaré que les allo-
cations aux titres à revenu fixe de 
qualité et à l'or, dans le cadre d'un 
portefeuille bien diversifié, pourraient 
aider à gérer les risques de manière 

efficace. 
"Dans l'ensemble, la combinaison de 
l'assouplissement de la Fed et des 
bénéfices solides des entreprises 
reste favorable aux actions, tandis 
que les obligations de qualité offrent 
un rapport risque/récompense at-
trayant", a déclaré Mark Haefele 
dans une note. 
"Les investisseurs sous-pondérés 
devraient ajouter une exposition aux 
tendances de croissance transforma-
tionnelles, y compris l'IA." 
L'or XAU= a augmenté de plus de 2 
% lundi pour atteindre son plus haut 
niveau en deux semaines, à environ 
4 079 dollars l'once, grâce à la com-
binaison puissante de données éco-
nomiques américaines faibles, d'at-
tentes de réductions des taux de la 
Réserve fédérale et d'un dollar plus 
faible. 
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ASIE 

Les Bourses portées par l'espoir  
d'un accord budgétaire américain

Les Bourses asiatiques sont en hausse lundi, portées par l'espoir d'un accord qui mettrait fin à la paralysie budgétaire américaine, 
laquelle ralentit l'activité et empêche la publication d'indicateurs clés. La Bourse de Séoul a grimpé de 3,02% et le Nikkei de Tokyo 

terminé en hausse de 1,26%. L’indice hongkongais Hang Seng a avancé de 1,47% et Shanghai de 0,53%.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 



Après avoir réussi le chal-
lenge de la reprise post-Co-
vid 19, l’Espagne se dis-

tingue parmi les économies les 
plus développées qui jouissent de 
meilleurs leviers de croissance et 
de boucliers contre les chocs ex-
ternes. 
C’est ce qu’il y a lieu de relever 
d’une nouvelle note d’analyse du 
ministère français des Finances 
sur « la situation macroécono-
mique de l’Espagne » et les pers-
pectives de croissance des pays 
de la zone euro. 
« Dans un contexte marqué 

d’abord par le choc inflationniste 
en 2022-2023 et plus récemment 
par les incertitudes géopolitiques 
et commerciales internationales, 
l’Espagne apparaît comme l’une 
des économies les plus résilientes 
parmi les économies avancées », 
souligne la même note. 
A travers l’analyse des données 
statistiques de la période post-
2020, les auteurs de la note en 
question relèvent aussi que « mal-
gré un certain ralentissement de la 
croissance en 2023 (+2,5%), l’éco-
nomie espagnole a nettement de-
vancé la croissance de la zone 

euro (+0,4%) et de ses principales 
économies (-0,9% pour l’Alle-
magne, +1,4% pour la France et 
+1,0% pour l’Italie)». 
Cette tendance s’est confirmée 
aussi en 2024, l’année durant la-
quelle «la croissance espagnole a 
accéléré (+3,5%), devenant l’éco-
nomie avancée la plus dynamique 
au niveau mondial ». 
A ce rythme, tout comme en 2023, 
l’Espagne a donc « largement dé-
passé la croissance de la zone 
euro (+0,9%) et a représenté 40% 
de sa croissance sur l’année » en 
2024, alors qu’« à l’issue du 

deuxième trimestre 2025, le PIB 
espagnol se situe 9,4% au-dessus 
de son niveau de fin 2019 », soit la 
progression la plus importante 
dans l’ensemble de la zone euro. 
Pour ce qui est des raisons de 
cette relance, les auteurs de la 
note estiment que «le dynamisme 
espagnol s’explique par une série 
de facteurs en lien avec la compo-
sition sectorielle de son économie, 
l’impact macroéconomique favora-
ble du plan de relance et de rési-
lience et l’importance des flux mi-
gratoires». 

ESPAGNE  

Parmi les économies avancées les plus résilientes  
de la période 2023-2025
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Les mesures chinoises interdisaient 
toute transaction et coopération en 
Chine avec cinq filiales du géant 

sud-coréen Hanwha Ocean: Hanwha 
Shipping LLC, Hanwha Philly Shipyard, 
Hanwha Ocean USA International LLC, 
Hanwha Shipping Holdings LLC et USA 
Holdings Corp. Le ministère chinois du 
Commerce accusait ces sociétés d'avoir 
«contribué à et soutenu» une enquête des 
autorités américaines contre l'industrie 
navale chinoise.  
Il leur reprochait d'avoir ainsi «compro-
mis la souveraineté, la sécurité et le déve-
loppement de la Chine». 
Mais, depuis, une rencontre entre les pré-
sidents chinois, Xi Jinping, et américain, 

Donald Trump, le 30 octobre en Corée du 
Sud, a permis de dissiper au moins tem-
porairement des mois de tensions bilaté-
rales. Elle a ouvert la voie à une levée de 
mesures commerciales punitives de part et 
d'autre.  
La Chine «a décidé de suspendre les me-
sures» visant les cinq filiales américaines 
de Hanwha «à compter du 10 novembre 
2025» et «pour une durée d'un an», a indi-
qué lundi le ministère du Commerce dans 
un communiqué. 
Il justifie cette mesure par la suspension, 
par les États-Unis, de mesures américaines 
contre le secteur maritime, logistique et 
de la construction navale chinois. Il s'agit 
des dernières mesures d'apaisement en 

date prises par Pékin après la rencontre 
Xi-Trump. La Chine avait annoncé di-
manche suspendre une interdiction d'ex-
portation vers les États-Unis de gallium, 
germanium et d'antimoine, des métaux 
rares cruciaux pour l'industrie moderne. 
Elle avait déjà indiqué la semaine dernière 
prolonger d'un an la suspension d'une 
partie des droits de douane imposés aux 
produits américains, pour les maintenir à 
10%.  
Le géant asiatique avait aussi annoncé la 
suspension pour un an de restrictions, im-
posées le 9 octobre, sur l'exportation de 
technologies liées aux terres rares, essen-
tielles pour la défense, l'automobile ou 
l'électronique. 

CHINE  

Pékin lève ses sanctions  
contre cinq filiales américaines 

d'un géant sud-coréen 
La Chine a annoncé lundi suspendre pour un an ses sanctions contre cinq filiales américaines d'un mastodonte sud-

coréen de la construction navale, un nouveau signe d'apaisement des relations commerciales entre Pékin et 
Washington après la rencontre Trump-Xi. Ces sanctions avaient été prises le 14 octobre, en rétorsion à des mesures 

américaines touchant l'industrie navale chinoise.

L’action en faveur du climat n’est 
pas qu’une responsabilité mo-
rale, c’est une nécessité écono-

mique. La transition mondiale vers 
une économie à faibles émissions de 
carbone s’accélère et change ce qui sti-
mule la croissance et là où les capitaux 
circulent. Pour demeurer concurren-
tiel, le Canada doit catalyser les inves-
tissements dans les secteurs des éner-
gies propres et classiques, afin que ses 
industries puissent répondre à la de-
mande mondiale croissante de pro-
duits et d’énergie à faibles émissions de 
carbone.  
Compte tenu de l’incertitude mon-
diale, le nouveau gouvernement du 
Canada se concentre sur ce qu’il peut 
contrôler. Les mesures que nous pre-
nons à l’égard des perturbations clima-
tiques influeront sur la compétitivité 
économique du Canada, susciteront de 
nouvelles possibilités d’investissement 
et façonneront notre position mon-
diale pour les générations à venir. Le 

Canada doit agir pour combattre les 
changements climatiques, réduire les 
émissions et investir dans le dévelop-
pement de l’économie de demain. 
Aujourd’hui, Adam van Koeverden, 
secrétaire d’État (Sports), a fait écho à 
l’annonce mettant en lumière la Straté-
gie de compétitivité climatique du Ca-
nada, qui vise à stimuler les investisse-
ments et à obtenir des résultats. La 
Stratégie mise sur les avantages 
concurrentiels du Canada et sa posi-
tion mondiale en tant que superpuis-
sance en matière d’énergies propres 
pour renforcer son économie de plu-
sieurs façons : 
En améliorant l’efficacité de la tarifica-
tion du carbone dans le secteur indus-
triel; 
En clarifiant la réglementation visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre; 
En stimulant l’investissement dans une 
économie propre grâce aux crédits 
d’impôt; 

En soutenant les projets de minéraux 
critiques; 
En mobilisant des capitaux à l’appui de 
la transition vers la carboneutralité; 
En élaborant de nouvelles mesures 
pour déterminer notre succès. 
La Stratégie de compétitivité clima-
tique aidera le Canada à bâtir l’écono-
mie la plus forte du G7. En se dotant 
de cette stratégie, nous tirerons parti 
des forces uniques du Canada – 
comme les ressources naturelles abon-
dantes et les innovations en matière de 
technologies propres – pour attirer les 
investissements, créer de bons emplois 
dans les communautés partout au pays 
et veiller à ce que le Canada demeure 
concurrentiel sur la scène mondiale. 
Chaque mesure que nous prenons 
pour construire des infrastructures, 
former la main-d’œuvre et soutenir 
l’innovation dans ce domaine est un 
investissement dans la prospérité à 
long terme du Canada. 

CANADA 

La nouvelle Stratégie de compétitivité climatique du pays 

LA PLUS GRANDE RÉSERVE DE 
TERRES RARES DU PAYS 

CACHÉE DANS UN BUNKER 

L'Allemagne sécurise 
ses stocks face aux 

craintes sur 
l'approvisionnement 

chinois 
 

En Allemagne, la société Tradium 
stocke dans un bunker des milliers 
de fûts de dysprosium, de terbium 

ou encore de néodyme. Un trésor straté-
gique, alors que la Chine a imposé des 
restrictions sur les exportations de terres 
rares. Dans un ancien bunker, une porte 
blindée de plus de 4 tonnes protège la 
plus grande réserve allemande de terres 
rares, un trésor stratégique face aux res-
trictions de la Chine, principal producteur 
mondial. Par souci de sécurité, l'adresse 
du site, à l'est de Francfort, reste confi-
dentielle. Et l'espace est bien sûr sous vi-
déosurveillance étroite. La PME alle-
mande Tradium, experte du négoce de 
ces matériaux, y stocke des milliers de 
fûts de dysprosium, terbium et autre néo-
dyme, des matières indispensables à nos 
smartphones, voitures électriques et éo-
liennes. Presque toutes les étiquettes affi-
chent une même origine : la Chine. 
 

ROYAUME UNI 

Inflation stable  
 

Le taux d'inflation annuel du Royaume-
Uni est resté stable à 3,8% en août 
2025, inchangé par rapport à juillet et 

restant proche des niveaux élevés obser-
vés pour la dernière fois en janvier 2024, 
conformément aux attentes. L'inflation a 
ralenti pour les transports (2,4% contre 
3,2%), avec une baisse de 3,5% des prix 
des billets d'avion, ce qui constitue la plus 
forte contribution à la baisse.  L'inflation a 
également diminué pour les services 
(4,7% contre 5%), les loisirs et la culture 
(3,2% contre 3,4%) et l'habillement et les 
chaussures (0,2% contre 0,3%) et s'est 
stabilisée pour le logement et les services 
publics (7,4%). En revanche, la plus forte 
contribution à la hausse est venue des 
carburants automobiles. L'inflation a éga-
lement accéléré pour les restaurants et 
les hôtels (3,8% contre 3,4%), l'alimenta-
tion (5,1%, le plus élevé depuis janvier 
2024, contre 4,9%) et les meubles, équi-
pements ménagers et entretien (0,8% 
contre 0,7%).  
Sur une base mensuelle, l'IPC a aug-
menté de 0,3%, après une hausse de 
0,1% en juillet et conforme aux prévisions. 
L'inflation annuelle de base a diminué à 
3,6% contre 3,8%, en ligne avec les prévi-
sions. 
 

ETATS UNIS 

L’inflation  
est passée à 3 % 

 

Le taux d'inflation annuel aux États-
Unis est passé à 3% en septembre 
2025, le plus élevé depuis janvier, 

contre 2,9% en août et en dessous des 
prévisions de 3,1%. Les prix de l'énergie 
ont augmenté de 2,8% sur un an, le plus 
depuis mai 2024, après une hausse de 
0,2% en août, menée par le fioul (4,1% 
contre -0,5%) et l'essence (-0,5% contre -
6,6%) tandis que la hausse du gaz naturel 
était plus faible (11,7% contre 13,8%).  
Les prix ont également augmenté légère-
ment plus rapidement pour les véhicules 
neufs (0,8% contre 0,7%). En revanche, 
on a observé un ralentissement pour l'ali-
mentation (3,1% contre 3,2%), les voi-
tures d'occasion (5,1% contre 6%), les 
services de transport (2,5% contre 3,5%). 
L'inflation pour le logement s'est mainte-
nue à 3,6%. L'inflation de base annuelle a 
en fait ralenti à 3% contre 3,1%, les mar-
chés s'attendant à ce qu'elle reste à 3,1%. 
Par rapport au mois précédent, l'IPC a 
augmenté de 0,3%, en dessous de 0,4% 
en août et des prévisions de 0,4%. L'in-
dice de l'essence a augmenté de 4,1% et 
a été le principal facteur de l'augmentation 
mensuelle de tous les articles. L'indice de 
base a augmenté de 0,2%, en dessous de 
0,3% en août et des prévisions de 0,3%. 
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ELON MUSK CHANTE LES LOUANGES DE LA CHINE 

“Les autres entreprises en Occident sont faibles”

PUCES IA 

Google n'est plus un outsider,  
au point de déranger NVIDIA ?

Lors de son bilan trimestriel la se-
maine passée, la firme de Mountain 
View a annoncé une envolée de 34 % 

de ses revenus cloud, dépassant allègrement 
les attentes des analystes. « Nous constatons 
une demande importante pour nos pro-
duits d'infrastructure IA, notamment les 
solutions basées sur les TPU et les GPU. 
C'est l'un des principaux moteurs de notre 
croissance au cours de l'année écoulée, et je 
pense que nous continuerons à observer 
une très forte demande à l'avenir. Nous in-
vestissons pour y répondre », a par la suite 
commenté Sundar Pichai, P.-D.G de Goo-
gle. 

 
Google muscle ses TPU et signe  

des deals de géants 
 
Depuis quelques années maintenant, l'en-
treprise développe des Tensor Processing 
Units (TPU), des circuits spécialisés 
(ASIC), optimisés pour les tâches d'IA les 
plus lourdes comme l'entraînement des 
grands modèles, l'inférence des chatbots ou 
le fonctionnement des agents. À la diffé-
rence des GPU, très polyvalents, les TPU 
sont calibrés pour faire une chose, mais à 
une vitesse monstrueuse. 
Cette spécialisation porte ses fruits à l'ère 
de l'IA générative : Google vient de dévoiler 
Ironwood, la 7e génération de ses TPU, 
présentée comme quatre fois plus rapide 
que la précédente. Une bête de calcul pen-

sée pour absorber les charges les plus ex-
trêmes, au point qu'Anthropic prévoit d'en 
utiliser jusqu'à 1 million pour faire tourner 
Claude. 
De même, la société a récemment conclu 
un accord avec OpenAI, qui cherche à di-
versifier ses fournisseurs. Une manœuvre 
qui n'est pas passée inaperçue chez NVI-
DIA…  

 
La dynamique évolue 

 
La stratégie de Google est bien léchée. 
Contrairement à NVIDIA, elle ne vend pas 
ses puces directement, mais les propose en 
tant que service dans Google Cloud. Une 
stratégie qui favorise sa montée en puis-

sance. Car pour les géants du cloud, déve-
lopper ses propres processeurs est devenu 
un impératif. D'ailleurs, Amazon et Micro-
soft sont également sur le coup. 
Mais Google a clairement plus d'avance. Ses 
TPU sont déployés à très grande échelle, 
testés en production depuis des années, et 
désormais suffisamment matures pour sé-
duire des clients externes. Si cela ne remet 
pas en cause la domination de NVIDIA, la 
dynamique est malgré tout en train de 
changer. 
Google ne se contente plus d'être un gros 
acheteur de GPU, elle devient une concur-
rente crédible, capable d'offrir une alterna-
tive plus rentable et taillée pour des flux 
très spécifiques.

Alors que tout le monde a les yeux rivés sur NVIDIA, Google est en train de se frayer une place 
stratégique dans le secteur ultra-convoité des puces d'intelligence artificielle (IA). 

Ce logiciel  a pu piller les données de détenteurs de Samsung Galaxy pendant presque un an

Un logiciel espion ultra-discret, 
baptisé Landfall, a réussi à in-
fecter des smartphones Sam-

sung Galaxy pendant des mois 
avant d'être neutralisé. L'enquête 
révèle l'une des opérations d'es-
pionnage les plus sophistiquées ja-
mais observées sur Android. 
Les chercheurs en cybersécurité 
ont remonté la trace de cette cam-
pagne ciblant exclusivement les ap-
pareils du géant sud-coréen, 
notamment les Galaxy S23, S24, 
S22, Z Fold 4 et Z Flip 4 tournant 
sous Android 13, 14, 15 ou 16. 
Celle-ci reposait sur une vulnérabi-
lité zero day, c’est-à-dire une faille 
inconnue du constructeur au mo-

ment où elle était exploitée, donc 
impossible à bloquer immédiate-
ment. Référencée CVE-2025-
21042, elle est restée active 
pendant des mois sans que per-
sonne ne le sache, de juillet 2024 à 
avril 2025, lorsque Samsung l'a cor-
rigée. 

 
Un malware infectant la bibliothèque de 

traitement d'images 
 
Le dispositif se trouvait précisément 
dans la bibliothèque de traitement 
d'images intégrée à One UI. 
Concrètement, les pirates en-
voyaient à leurs cibles des fichiers 
photo au format DNG, modifiés pour 

contenir du code malveillant. Selon 
les chercheurs, ces images étaient 
souvent nommées comme des pho-
tos reçues via WhatsApp, ce qui 
suggère que les victimes n'avaient 
même pas besoin d'ouvrir le fichier 
pour être contaminées. 
« Nous pensons qu'il s'agissait 
d'une campagne d'espionnage de 
précision visant des Galaxy au 
Moyen-Orient », explique Itay 
Cohen, principal chercheur chez 
Unit 42, firme spécialisées en cy-
bersécurité. Des indices renvoient 
vers des victimes possibles en Irak, 
en Iran, en Turquie et même au 
Maroc. 
Une fois installé, le malware oc-

troyait l'accès aux hackers aux don-
nées contenues dans le smart-
phone : enregistrement des appels 
et du micro, localisation en continu, 
photos, messages, contacts, jour-
naux d’appels, etc. Il leur était 
même possible de manipuler les 
protections internes d'Android pour 
empêcher le logiciel d'être délogé. 
Ce dernier communiquait ensuite 
avec des serveurs de commande à 
l'étranger. « La qualité de l'outil et 
sa capacité à rester furtif montrent 
un opérateur hautement doté, pas 
un groupe criminel lambda », ré-
sume Unit 42. 
Cette affaire fait écho à une faille si-
milaire corrigée par Apple cette 

année dans son propre traitement 
d'images, exploitée, là aussi, via 
des images envoyées sur What-
sApp.  

 
Des attaques toujours plus sophistiquées 

 
« Le timing, les similarités tech-
niques et la méthode de livraison 
montrent qu'un même courant d'at-
taques, fondé sur l’exploitation du 
format DNG, circule désormais sur 
plusieurs plateformes mobiles », 
préviennent les experts. 
Si vous détenez un Samsung Ga-
laxy, veillez surtout à ce que votre 
smartphone soit à jour dans les pa-
ramètres. 

Le patron de Tesla a assisté au 
lancement d'un robot huma-
noïde réalisé par l'entreprise 

chinoise Xpeng. L'occasion pour lui 
de lancer quelques propos toni-
truants dont il a le secret. Rien 

n'est jamais discret ou dans la me-
sure quand on parle d'Elon Musk 
semble-t-il. L'homme le plus riche 
du monde a toujours un projet gi-
gantesque - comme encore derniè-
rement avec les semi-conducteurs 
- ou un propos qui porte à partager. 
Cette fois, l'homme d'affaires s'est 
illustré en commentant la sortie du 
robot humanoïde de son concur-
rent chinois Xpeng. 

 
Le robot humanoïde de Xpeng  

salué par Elon Musk 
 
Si Tesla a commencé avec les vé-
hicules électriques, l'entreprise 
s'est développée en se diversifiant, 
en sortant notamment des robots 
humanoïdes Optimus. Un modèle 

que suit le Chinois Xpeng, connu 
pour ses voitures électriques, qui 
vient de présenter son robot huma-
noïde IRON. 
Une sortie qui a été saluée par 
Elon Musk. « Pas mal… Tesla et 
les entreprises chinoises vont do-
miner le marché » a-t-il prédit dans 
un chat, à l'occasion de la présen-
tation officielle, comme nous le 
rapporte le média chinois Sohu 
Tech. 

 
« Tesla et les compagnies chinoises vont 

dominer le marché » 
 
Mais le milliardaire ne s'est pas 
contenté de tresser des lauriers à 
sa concurrence. Il en a aussi pro-
fité pour tacler les entreprises occi-

dentales, qu'il ne trouve pas au ni-
veau de celles de l'empire du Mi-
lieu. « Les autres entreprises 
occidentales sont faibles » a-t-il 
ainsi brutalement résumé son opi-
nion. 
Résultat, il n'a plus d'yeux que 
pour ce qu'il se passe de l'autre 
côté du Pacifique, voyant dans la 
Chine un modèle admirable. « J'ai 
beaucoup de respect pour la 
concurrence chinoise. Il y a telle-
ment de gens intelligents et travail-
leurs en Chine » a complimenté 
Elon Musk. Une façon pour 
l'homme au plan de rémunération 
de 1 000 milliards de dollars de de-
mander des conditions de travail 
aussi dures pour ses entreprises 
aux États-Unis ?

La start-up  
Inception lève  

50 M$ 

A l'origine d'un modèle de 
diffusion (diffusion 
LLM), la jeune pousse a 

levé 50 M$ dans un tour de table 
mené par Menlo Ventures, avec 
la participation de Mayfield, In-
novation Endeavors, le fonds 
M12 de Microsoft, Snowflake 
Ventures, Databricks Investment 
et NVentures, la branche capital-
risque de Nvidia. A l'inverse de 
modèles plus traditionnels 
comme GPT ou Gemini dits 
auto-regressifs - c'est à dire fonc-
tionnant de manière séquen-
tielle, prédisant chaque mot ou 
fragment de mot suivant sur la 
base de ce qu'ils ont précédem-
ment traités - les modèles de dif-
fusion modifient 
progressivement la structure glo-
bale de leur réponse jusqu'à ce 
qu'elle corresponde au résultat 
souhaité.  
Selon Inception, ses dLLM « ex-
ploitent la technologie à l'origine 
des avancées révolutionnaires en 
matière d'images et de vidéos, 
telles que Dall·E, Midjourney et 
Sora, pour générer des réponses 
en parallèle ».
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Pourquoi les constructeurs automobiles ont 
quasiment tous renoncé aux moteurs à plat et fait 

de la Porsche 911 un cas unique

Des Citroën 2CV et GS aux Volks-
wagen Coccinelle et Combi, les 
moteurs à plat ont longtemps 

équipé des modèles très populaires. Mais 
aujourd'hui, ils ont quasiment disparu sur 
le marché du neuf. A fortiori en France 
où Subaru ne propose plus que des véhi-
cules électriques. Le Japonais continue de 
rester l'un des plus grands défenseurs de 
cette architecture mécanique, toujours 
disponible dans d'autres pays d'Europe où 
ne sévit pas notre redoutable malus écolo-
gique. En revanche, dans l'Hexagone, les 
amoureux du "boxer" n'ont désormais 
plus qu'un seul choix : l'éternelle Porsche 
911. 

 
Des moteurs à plat qui ont  

des avantages... et des inconvénients 
 
Plus que jamais, l'emblématique sportive 
allemande apparaît donc comme un cas 
unique. Eh oui, ses petits frères Boxster et 
Cayman ont également disparu, tout 
comme la Toyota GR86. Pourtant, comme 
le soulignait récemment l'un de nos lec-
teurs, les moteurs à plat favorisent un 
centre de gravité plus bas et une moindre 
hauteur d'implantation sous le capot. Tout 
en offrant le plus souvent une sonorité 
sympathique. Notre interlocuteur nous a 
donc demandé pourquoi presque tous les 
constructeurs ont renoncé à cette solu-
tion. En réalité, il ne faut pas oublier que 
cette architecture mécanique a aussi des 
inconvénients. Ce type de moteur est en-
combrant en surface, d’où souvent un 
rayon de braquage dégradé s’il est placé à 
l’avant. En outre, cet encombrement em-
pêche une disposition en position trans-
versale. D’ailleurs, tous les boxers que 
nous connaissons sont implantés longitu-
dinalement. Sur la plupart des Subaru, ce 
n’est pas un problème, puisqu’il faut en-
traîner les roues arrière et que le vilebre-
quin est alors pile dans le prolongement 
de l’arbre de transmission. Pour une trac-
tion, c’est plus contraignant.  

 
Des moteurs à plat qui peuvent  

pénaliser le comportement 
 
Autre contrainte, la plupart des moteurs à 
plat sont situés en porte-à-faux, arrière 
comme sur la célèbre Porsche 911 ou 

avant comme l’Alfasud, car la boîte de vi-
tesses est souvent positionnée entre le 
moteur et l’habitacle. Cette disposition ré-
duit l’empattement, car les roues avant 

sont reculées d’autant. C’est donc au détri-
ment de l’espace à bord et de la stabilité à 
haute vitesse. D’autre part, un moteur en 
porte-à-faux avant est néfaste à l’efficacité 

en virage, car il introduit davantage 
d’inertie en entrée de courbe, et entraîne 
vers l’extérieur. Les vieilles Porsche 911 
souffrent du fameux effet sac à dos, qui 
implique de connaître le mode d’emploi 
en conduite rapide : freiner progressive-
ment jusqu’au point de corde pour char-
ger le train avant sinon un peu léger, puis 
réaccélérer progressivement juste après, 
sinon ce sera sousvirage puis survirage ! 
Les plus récentes se sont toutefois large-
ment assagies, comme l'illustre la récente 
version GTS hybride. 
Les Subaru ont, elles, souvent eu tendance 
à souffrir d'un sous-virage important, à 
quelques exceptions près comme le coupé 
BRZ, cousin des Toyota GT86 puis GR86. 
Une solution serait effectivement de 
monter le moteur en position centrale 
avant, avec boîte de vitesses en porte-à-
faux avant, ou en centrale arrière, avec 
boîte de vitesses en porte-à-faux arrière. 
Cette dernière solution a d'ailleurs été 
mise en pratique par Porsche sur les 
Boxster et Cayman, mais elle a impliqué 
de supprimer les places arrière, un des 
atouts de leur grande sœur. Les seules 911 
à y avoir recours sont les RSR de course 
ou les anciennes GT1 des années 1990, 
qui n'ont pas à se soucier de pouvoir 
transporter quatre personnes. 

 
Quelle fiabilité pour les moteurs à plat ? 

 
Enfin, si la métallurgie moderne permet 
de faire des moteurs fiables, qu’ils soient 
en ligne, en V ou boxers, n’oublions pas 
que, chez Porsche, il y a aussi eu des sou-
cis, comme le roulement IMS des généra-
tions 996 et 997 ou des cylindres rayés. 
Les cylindres étant à plat, ils ont tendance 
à être plus sollicités côté frottements dans 
leur partie basse, ce qui exige une lubrifi-
cation irréprochable et performante. Les 
Toyota GT86 et Subaru BRZ ont égale-
ment pu connaître des casses moteur. 
Cette disposition tend par ailleurs à com-
pliquer certaines interventions d'entre-
tien, comme le remplacement des 
bougies, avec des coûts de main-d'œuvre 
plus élevés à la clé. Mais Subaru, très po-
pulaire aux Etats-Unis, a tout de même 
réussi à devancer Toyota, Honda ou Lexus 
dans une récente enquête consacrée à la 
fiabilité outre-Atlantique. 

Après avoir connu leur heure de gloire avec les Citroën 2CV ou Volkswagen Coccinelle, les moteurs à plat se font de plus en plus rares. C'est 
bien simple, sur le marché français, la Porsche 911 est la dernière à proposer encore cette architecture mécanique si singulière en neuf. Même 
Subaru y a renoncé dans l'Hexagone, tout en persévérant dans d'autres pays. Mais comment expliquer cette désaffection des autres marques 

pour le "boxer" alors qu'il possède quelques avantages non négligeables ?

BYD produira le Seal U en Turquie : la riposte s’organise

BYD franchit une nouvelle 
étape dans sa conquête du 
marché européen et va pro-

duire son SUV Seal U DM-i en Tur-
quie, un site stratégique aux portes 
de l’Union européenne, pour ré-
duire ses coûts et accélérer son of-
fensive sur les marques locales. 
À mesure que ses parts de marché 
progressent, BYD affine sa straté-
gie d’expansion mondiale. Après 
avoir signé un accord d’un milliard 
d’euros pour implanter une usine à 
Manisa, à l’ouest d’Izmir, le géant 
chinois a confirmé que son SUV hy-
bride rechargeable Seal U DM-i  y 
serait le premier modèle assemblé 
hors de Chine. Ce choix n’a rien 

d’anodin : produire en Turquie, 
c’est bénéficier d’un accès privilé-
gié au marché européen tout en 
échappant aux droits de douane 
imposés aux importations venues 
de Chine. 
Lancé en 2023, le SUV Seal U 
s’est déjà taillé une place sur le 
Vieux Continent : près de 23.000 
exemplaires écoulés en douze 
mois, soit environ 0,2 % du marché 
européen. Son système hybride 
DM-i, à forte composante élec-
trique, lui permet de rouler plus de 
100 km sans émission locale et 
d’afficher des consommations re-
cord pour sa catégorie. Une propo-
sition pragmatique, bien calibrée 

pour séduire les automobilistes eu-
ropéens rationnels avant tout sensi-
bles à l’efficacité. En sus, BYD va 
développer sa gamme DM-i avec la 
nouvelle Seal 6 – en berline et en 
break (essai à lire ici) – et l’Atto 2 
qui arrivera bientôt avec une telle 
motorisation hybride rechargeable. 
Cette implantation turque marque 
une étape décisive : BYD gagne en 
réactivité, en compétitivité et en 
crédibilité industrielle.  
Et pendant que les marques euro-
péennes débattent de transition 
énergétique et de souveraineté, le 
rouleau compresseur chinois se 
rapproche — à portée de camion. 
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RAPPORT  

Chaque année le changement climatique 
coûte la vie à des millions de personnes 

Un nouveau rapport sur le change-
ment climatique révèle que l'inac-
tion et la dépendance continue aux 

combustibles fossiles entraînent un coût 
humain immense, avec des millions de vies 
perdues chaque année en raison de la cha-
leur, de la pollution atmosphérique, de la 
propagation des maladies et de l'aggrava-
tion de l'insécurité alimentaire. Le rapport 
2025 "Lancet Countdown on Health and 
Climate Change" dirigé par l'University 
College London et produit en collabora-
tion avec l'Organisation mondiale de la 
santé, la London School of Hygiene & Tro-
pical Medicine et 70 autres institutions 
universitaires et agences des Nations unies, 
révèle que le taux de décès liés à la chaleur 
a augmenté de 63% depuis les années 1990, 
atteignant une moyenne de 546000 décès 
par an entre 2012 et 2021. Ce rapport qui 
met en garde contre les conséquences sani-
taires et économiques du retard pris dans 
la lutte contre le changement climatique, 
souligne que 12 des 20 indicateurs de santé 
clés ont atteint des niveaux sans précédent, 
car l'incapacité du monde à réduire les 
émissions et à s'adapter aux effets du chan-
gement climatique aggrave les menaces 
pour la santé et les moyens de subsistance 
à l'échelle mondiale. Les conditions plus 
chaudes et plus sèches ont exacerbé le 
risque d'incendies de forêt, avec des impli-
cations pour la santé: rien qu'en 2024, la 
pollution due à la pollution de la fumée 
des incendies de forêt a été associée à un 

nombre record de 154000 décès. Les préci-
pitations extrêmes (qui peuvent déclencher 
des crues soudaines et des glissements de 
terrain) et les sécheresses ont augmenté 
sur plus de 60% de la surface émergée/ter-
restre du globe. Ces conditions extrêmes 
de chaleur, de précipitations et de séche-
resses affectent la productivité des cultures, 
perturbent les chaînes d'approvisionne-
ment et menacent la sécurité alimentaire. 
Le changement climatique a également 

une incidence sur le risque de transmis-
sion de maladies infectieuses mortelles: les 
indicateurs du rapport montrent que le 
risque de transmission de la dengue a aug-
menté de près de 50% à l'échelle mondiale 
depuis les années 1950. Les retards dans 
l'adoption d'énergies propres et respec-
tueuses du climat et la poursuite de la 
combustion de combustibles fossiles non 
seulement réchauffent la planète, mais 
produisent également une pollution atmo-
sphérique dangereuse, entraînant des mil-
lions de décès supplémentaires chaque an-
née. Au Royaume-Uni, la pollution atmo-
sphérique a causé 28000 décès prématurés 
en 2022, dont 55% étaient dus à la com-
bustion de combustibles fossiles. Les sys-
tèmes alimentaires non durables, caractéri-
sés par des régimes alimentaires riches en 
carbone et malsains, ont contribué à 11,8 
millions de décès liés à l'alimentation dans 
le monde en 2022, ajoute le rapport. Le do-
cument montre qu'en 2024, l'exposition à 
la chaleur a entraîné une perte de produc-
tivité record de 639 milliards d'heures po-
tentielles, avec des pertes de revenus équi-
valentes à 1090 milliards de dollars, soit 
près de 1% du PIB mondial.

TIPASA 

Campagne de dépistage précoce  
du cancer de la prostate

Près de 300 personnes ont 
bénéficié d’examens de 
dépistage précoce du can-

cer de la prostate, au titre d’une 
campagne organisée par l’éta-
blissement public hospitalier 
(EPH) commandant Lakhdar-
Bouchemaa de Sidi Ghilès (Ti-
pasa), dans le cadre de l’initia-
tive nationale "Novembre bleu", 
a-t-on appris auprès de la direc-
tion locale de la santé. Menée à 
l’initiative du service d’oncolo-
gie, cette opération qui a ciblé 
des hommes âgés de plus de 
50 ans, a permis de détecter 
cinq cas suspects nécessitant 
des examens complémentaires, 

selon la même source. Le Dr. 
Kaïm Nacer Eddine, maître-as-
sistant en oncologie à l’hôpital 
de Sidi Ghilès, a souligné dans 
une déclaration à la presse que 
la forte affluence observée té-
moignait d’une prise de 
conscience croissante du public 
face à cette maladie, rappelant 
que le cancer de la prostate 
était le plus fréquent chez les 
hommes. Le spécialiste a in-
sisté sur l’importance du dépis-
tage précoce, qui facilite la prise 
en charge et améliore les 
chances de guérison, précisant 
que la campagne "Novembre 
bleu 2024" avait permis de dé-

tecter 14 cas de cancer de la 
prostate sur un total de 250 
examens réalisés. Par ailleurs, 
le service d’oncologie de l'EPH 
de Sidi Ghilès prévoit l’organisa-
tion de deux autres campagnes 
similaires, la semaine prochaine 
et à la fin du mois en cours, au 
niveau des hôpitaux de Hadjout 
et de Bou Ismaïl. Cette cam-
pagne de dépistage a été enca-
drée par la Professeure Fatma 
Seghir, cheffe du service d’on-
cologie, avec la participation de 
spécialistes en urologie, d’onco-
logues, de médecins généra-
listes et d’un personnel paramé-
dical qualifié. 

MONNAIE  
Le dollar hésite sur 
les marchés 
européens 

 

Le dollar évoluait sans direction 
claire lundi, les investisseurs me-
surant les conséquences d'un ac-

cord provisoire aux Etats-Unis qui 
renforce l'hypothèse d'une fin de la 
paralysie budgétaire dans le pays. La 
devise américaine progressait de 
0,025%, face à la monnaie unique eu-
ropéenne, à 1,1564 dollar pour un 
euro, mais reculait de 0,015% par 
rapport à la livre à 1,3164 dollar pour 
une livre. Le billet vert grimpait par 
ailleurs face au yen à 154,14 yens 
(+0,47%) pour un dollar. Les séna-
teurs américains ont trouvé dimanche 
un accord provisoire en vue de mettre 
fin au blocage qui paralyse une partie 
des services publics depuis une du-
rée record de 40 jours. 
 
 

PRÉSIDENCE  
Tebboune reçoit une 
demande du président 
allemand pour gracier 
Boualem Sansal 
 

Le Président fédéral d'Allemagne, M. 
Frank-Walter Steinmeier, a demandé au 
président de la République, M. 

Abdelmadjid Tebboune, d'accomplir un geste 
humanitaire en graciant l'écrivain Boualem 
Sansal, détenu depuis un an, indique, lundi, 
un communiqué de la Présidence de la 
République. Compte tenu de l'âge avancé de 
Boualem Sansal et de la fragilité de son état 
de santé, le Président allemand a proposé que 
Sansal soit autorisé à se rendre en Allemagne 
afin d'y recevoir des soins médicaux, précise 
la même source. Boualem Sansal est un 
citoyen algérien et français, et lauréat du Prix 
de la paix des libraires allemands. Le 1er 
juillet 2025, il a été condamné en appel en 
Algérie à une peine de prison et à une 
amende, rappelle le communiqué. "J'ai 
demandé à mon homologue algérien la grâce 
de Boualem Sansal. Un tel geste serait 
l'expression d'un esprit humanitaire et d'une 
grande clairvoyance politique. Il refléterait les 
relations personnelles de longue date que 
j'entretiens avec le Président Abdelmadjid 
Tebboune, ainsi que les excellents rapports 
entre nos deux pays", a déclaré le Président 
allemand.

Publicité

PÉTROLE 

Le Brent en légère hausse à plus de 64 dollars 
 
Les prix du pétrole progressaient légèrement lundi, dans l'attente d'éclaircissements sur le marché 
avec la publication de plusieurs rapports en milieu de semaine. Dans la matinée, le baril de Brent 
de la mer du Nord gagnait 0,94% à 64,23 dollars, et celui de WTI nord-américain 1,04% à 60,37 
dollars (vers 09H50 GMT). Les investisseurs sont tournés vers la publication en milieu de semaine 
de plusieurs rapports dont celui, mensuel, de l'Opep, ainsi que le très attendu World Energy Out-
look de l'AIE sur les perspectives mondiales pour l'énergie. La hausse des prix est aussi "probable-
ment favorisée par les données encourageantes sur l'inflation en Chine", qui a enregistré un 
rebond surprise, desserrant provisoirement l'étau déflationniste après deux mois de baisse, selon 
un analyste. 


